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Pour aider les opérateurs sociaux à imaginer le produit 
logement de demain et faire évoluer leur offre, BAT’Im  
Club1 a engagé en 2009 un travail de recherche-action 
qui se poursuivra en 2010, avec le soutien du FILLS et 
de l’USH. 
L’objectif est d’aboutir à des solutions concrètes, décli-
nables à court et moyen terme - sachant que les loge-
ments conçus aujourd’hui seront livrés dans 3 à 5 ans 
- dans la production courante des organismes.
Est ici présentée une synthèse des travaux de recherche 
menés en 2009. 
Nous examinerons d’abord les principales tendances 
à l’œuvre ou à venir et leurs impacts potentiels sur la 
conception des logements, en distinguant quatre grands 
champs d’investigation :

–	 les tendances socio-démographiques,
–	 l’évolution des modes de vie et d’habiter, 
–	 l’impact du Grenelle et plus globalement, des enjeux 

du développement durable,
–	 l’évolution des technologies et procédés constructifs… 

Nous proposerons ensuite une synthèse des enjeux et 
les points de vigilance à intégrer dans la conception des 
futurs programmes de logements, avec la prudence et la 
modestie que requiert tout exercice de prospective. Un 
certain nombre de pistes de travail seront ensuite pro-
posées pour la maîtrise d’ouvrage. Elles concernent se-
lon les cas, différentes échelles de travail de la maîtrise 
d’ouvrage : le projet urbain et l’intégration dans le site, la 
résidence, la cellule logement, mais aussi, plus globale-
ment, le process de maîtrise d’ouvrage.
L’année 2010 sera plus spécifiquement consacrée à 
l’étude d’opérations pilotes, et permettra de prolonger 
cette analyse par des exemples d’applications concrètes 
sur sites. Au final, il s’agit de fournir aux maîtres d’ou-
vrage sociaux :
–	 les éléments d’une grille de lecture renouvelée de la 
qualité des opérations, qui pourront être intégrés dans 

1   BAT’Im Club, association 1901 fondée il y a 16 ans, a vocation à fa-
voriser les échanges sur tout ce qui a trait au cadre bâti (depuis l’amé-
nagement et la construction jusqu’à la démolition ou la vente, en pas-
sant par toutes les phases de gestion et d’exploitation). BAT’Im Club 
regroupe environ 120 organismes de toute taille (de 500 à plus de 100 
000 logements), de tous statuts (OPH, ESH, Coopératives et SEM) et de 
toutes régions. BAT’Im ne vit que sur les cotisations de ses adhérents 
et les participations aux manifestations qu’elle organise.

les cahiers des charges des maîtres d’ouvrage, sous 
forme d’objectifs ;
–	 des exemples et types de solutions susceptibles d’être 
mises en œuvre, à titre d’illustration.

Il est bien précisé que la démarche n’a pas pour objet 
de produire des « plans types » ou des formules « clés 
en main », et que ces exemples et solutions ne seront 
fournis qu’à titre indicatif. Il revient aux maîtres d’ou-
vrage et aux maîtres d’œuvre d’imaginer les solutions 
les plus adaptées à chaque territoire, à chaque site, pour 
répondre aux objectifs de qualité qui sont ici proposés.

Evolutions socio-démographiques et transformation des 
modes de vie, paupérisation et précarité sociale, Grenelle de 
l’Environnement, évolution des technologies et des procédés 
constructifs… Différents facteurs interrogent la conception  
actuelle du logement, et plus particulièrement celle du  
logement social.

INTRODUCTION

S
ou

rc
e 

: S
ilè

ne
 /

 a
rc

hi
te

ct
e 

Te
tr

ar
c



l e  r é s u m é

QUOI DE NEUF D’ICI 30 ANS ?  
 
  
Les éléments de prospective
Evolutions socio-démographiques, nouveaux usages et modes de vie, impact du développement durable, 
évolution des techniques et des procédés constructifs : l’exercice de prospective nous révèle un paysage 
bien difficile à appréhender. 
En toile de fond, quelques grandes tendances : croissance modérée mais positive de la population et des 
besoins en logement, vieillissement de la population, tensions durables sur la solvabilité des ménages…  
Tandis qu’au premier plan se dessine l’image d’une société-mosaïque, caractérisée par des parcours de 
vie plus aléatoires, la diversification des profils de ménages et des références culturelles, l’individualisa-
tion des pratiques et des modes de vie, le nomadisme des objets et des usages.
Le logement y apparaît au final, comme un point d’ancrage fort, investi d’attentes majeures en termes 
d’espace, de tranquillité,  de confort et de qualité du cadre de vie. Mais c’est un logement qui devra 
aussi s’adapter pour accueillir une plus grande diversité d’occupants, d’usages et de modes de vie, et 
ce toujours à moindre coût.

 
  

Des pistes de travail pour la maîtrise d’ouvrage
Cinq enjeux majeurs peuvent être ainsi identifiés pour la conception à moyen et long terme des nouveaux 
programmes de logements sociaux. 

1. Qualité de la localisation et du projet urbain : priorité absolue
Au regard des enjeux du développement durable, des disparités de dynamiques territoriales et des 
risques de fragilisation sociale de nos clientèles, c’est la meilleure assurance de pérennité du patrimoine 
et d’adaptation aux besoins. Une bonne localisation permet aussi de bénéficier d’économies externes et 
facilite la mixité de peuplement.

Des conditions de desserte et d’accessibilité aux zones d’emploi, aux services et équipements ur-
bains analysées du point de vue de différents types de ménages, y compris et même surtout pour 
les personnes non ou partiellement motorisées.

2. Qualité résidentielle : le chantier reste ouvert
Face aux enjeux d’un « Vivre ensemble » pas toujours évident : valoriser l’image de la résidence, et garan-
tir la tranquillité et le « quant à soi » de chaque logement, tout en repensant le programme et l’organisa-
tion des espaces collectifs résidentiels par rapport aux nouveaux usages et aux enjeux du développement 
durable. Ces réflexions s’inscrivent dans la continuité des progrès réalisés depuis une quinzaine d’années 
par les maîtres d’ouvrages sociaux en termes de qualité résidentielle. Mais le chantier reste ouvert et 
concerne notamment, aujourd’hui, la place de l’automobile dans nos résidences.

Un habitat qui facilite le « Vivre ensemble »
Une organisation claire de l’espace résidentiel  : assurer une distinction lisible entre les quatre 
types d’espaces (public, résidentiel extérieur, parties communes, privatif) afin d’en faciliter la ges-
tion, la surveillance et l’appropriation. Dimensionner correctement les espaces selon le programme 
et les fonctions attendues : image et agrément, jeux (grands/petits), convivialité.
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Intégrer le volet sûreté – sécurité dès la conception des projets  : mieux vaut réfléchir en amont 
sur la configuration des espaces et des bâtiments, que de multiplier après coup les équipements de 
protection et de surveillance ð des solutions plus économiques et moins stigmatisantes.

De la tranquillité au « quant à soi » : séquencer l’accès au logement (passage progressif de l’espace 
public à l’espace privé, espaces de transition, effet de « seuil »), être vigilant sur les vues et vis-à-vis. 
Certaines opérations récentes en individuel dense suscitent à cet égard quelques interrogations par 
rapport aux qualités d’un habitat collectif bien pensé.

Quelle place pour l’automobile dans les résidences ?
Quantifier au plus juste le besoin de stationnement automobile à intégrer dans la résidence, et à l’in-
verse, revoir le dimensionnement et la configuration des espaces dédiés aux modes de transports 
alternatifs (deux-roues motorisés et non motorisés).

Ménager une certaine souplesse d’usage et un potentiel de transformation des espaces dédiés à 
la circulation et au stationnement automobile : faut-il encore produire des parkings souterrains ? 
Des espaces coûteux en aménagement, sécurisation et accessibilité, peu ou pas convertibles, ne 
présentant aucune souplesse d’usage….

Réduire l’empreinte environnementale des zones de stationnement et de circulation : privilégier les 
traitements de voies de circulation « doux » et permettant une évolution, voire une réversibilité des 
usages (moins de bitume et d’imperméabilisation des sols, moins de bordures…).

3. Logement : ouvrir le champ des possibles
C’est la conception des logements eux-mêmes qui a sans doute le moins évolué au cours des dernières 
décennies. C’est elle qui paraît aujourd’hui la plus directement remise en cause par l’évolution des mé-
nages, des modes de vie et des usages. Les enjeux se focalisent ici sur deux questions clés : comment 
donner plus d’espace – utile et perçu – dans le logement, et dans quelle mesure, tout en maîtrisant les 
coûts ? Comment donner plus de « plasticité », de souplesse d’usage et d’autonomie aux différents lieux 
de vie qui composent le logement ? Elles interpellent autant le choix des typologies, que la conception des 
cellules et de leurs prolongements privatifs.

Programmation et typologie

Des programmations réduites à quelques grands types de logements « à spectre large », suscep-
tibles d’accueillir le plus large éventail de populations (petits/moyens/grands…). Attention aux pro-
duits trop spécifiques.

Envisager, dès l’origine, les possibilités d’évolution voire de transformation lourde d’une rési-
dence : possibilité de revoir la distribution voire la typologie, possibilités de transformation d’usage 
et de réaffectation de certaines parties d’ouvrage, etc.

Cellule logement  : donner la plus grande souplesse d’usage possible grâce aux choix d’orientation, de 
distribution intérieure et de qualités spatiales des différentes pièces. 

Lumière, vues et perspectives, volumétrie, fluidité de la distribution… les qualités architecturales 
premières de l’espace domestique sont ici déterminantes. 

Privilégier la production de logements traversants ou au moins, à orientations multiples, ce qui a 
un impact direct sur les caractéristiques des bâtiments : ce qui suggère des immeubles moins épais 
(9 à 12 mètres), et pourquoi pas, de revisiter des solutions qui permettent d’optimiser l’éclairage na-
turel et les vues sans compromettre la rationalité économique du projet et sa compacité.

Balcons, loggias, annexes… : jouer sur les prolongements privatifs extérieurs et repenser les 
annexes (rejet des caves, demande d’espaces de rangement directement rattachés au logement…).

Quelle distribution pour les logements de demain ? La division jour - nuit pose question  : une 
partition « espaces individuels – espaces collectifs » ne serait-elle pas plus adaptée aux nouveaux 
modes de vie ? Ne faut-il pas donner plus d’autonomie et d’espace utile aux chambres (« chambre 
indépendante », « unité de vie ») ? Réhabiliter le rôle des espaces de distribution (relier et séparer), 
particulièrement efficaces dans le cas d’une desserte centrale des différentes parties du logement ? 
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Ménager quelques possibilités d’aménagements simples et ponctuels à l’intérieur des loge-
ments (cloisonnement / décloisonnement entre cuisine et séjour, entre deux chambres adjacentes, 
fermetures de loggias, etc.). La question des cloisons amovibles peut se poser pour un bailleur sur 
quelques points précis, si elle offre, naturellement, des garanties suffisantes d’économie, de ro-
bustesse et de simplicité. 

Des mètres carrés en plus, malgré tout... L’optimisation de la qualité de l’espace perçu à surface 
constante a ses limites. Les points noirs sont bien identifiés  : les deux grandes «  fonctions ou-
bliées » que sont le rangement et le traitement du linge, les sanitaires, la cuisine. La réglementa-
tion accessibilité, si elle pousse aussi à l’accroissement des surfaces, se traduit surtout jusqu’ici par 
la disparition des circulations et le décloisonnement cuisine séjour. 

4. Ménager l’avenir : le double enjeu du developpement durable
Réduire l’empreinte environnementale du patrimoine

Economiser la ressource foncière  : densité, compacité des opérations, optimisation des plans 
masse. Un point à traiter à la fois à l’échelle du projet urbain et de la conception de la résidence.

Réduire les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet de serre : en travaillant 
en priorité sur les caractéristiques de conception du bâti et de son enveloppe, plus que sur la multi-
plication des équipements.

S’assurer du potentiel d’évolution et de transformation des résidences

Distinguer dans le bâtiment ce qui est structurel, de ce qui est remédiable et transformable, le 
cas échéant, dans des conditions techniques et économiques réalistes. Le développement des solu-
tions constructives hybrides (béton / filière sèche, façade manteau…) ouvre à cet égard de nouvelles 
possibilités.

Ménager les possibilités de transformation d’usage des espaces qui présentent le risque commer-
cial le plus important  : les rez-de-chaussée et l’ensemble des espaces affectés à l’automobile en 
particulier.

Dans les territoires qui présentent un risque locatif plus important, anticiper dès la conception 
d’éventuelles transformations de statut (locatif / accession) voire des transformations totales ou par-
tielles d’usage.

5. Maîtrise du prix : l’enjeu d’un nouvel habitat économique
Compte tenu des tensions qui risquent de peser durablement sur la solvabilité de la clientèle du logement 
social et de la montée des phénomènes de précarité et de paupérisation, il est impératif de maîtriser, 
voire de réduire le prix de revient et le niveau de quittance pour une partie significative de la production. 
Toute la difficulté sera de le concilier avec un cadre réglementaire peu accommodant et des attentes 
fortes de qualité. 
Faute de solution magique, il est nécessaire de conduire des actions simultanément sur plusieurs fronts. 

La maîtrise des prix de revient : fixer des règles d’optimisation du prix de revient communes à l’en-
semble des opérations, différencier la production afin de développer des produits particulièrement 
économiques en complément des produits « standard ». Cette offre pourrait représenter par exemple 
de 20 à 30 % de l’offre totale favorisant ainsi la mixité sociale et la nécessaire adéquation du parc aux 
multiples attentes.

La maîtrise du niveau de quittance et plus globalement, du coût d’usage du logement : une approche 
globale de la quittance et du « coût d’usage », pour l’ensemble de la production, ouvrir la gamme des 
logements proposés au sein d’une même résidence en associant des typologies « compactes » et des 
typologies aux dimensions plus généreuses, optimiser le rapport Loyer / Coût d’usage.

Mobiliser les montages alternatifs permettant d’améliorer la faisabilité des opérations.

Revisiter les processus de production et les relations entre acteurs.
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quoi de neuf d’ici 30 ans ? 
quelques éléments de prospective

1
Partie
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q u o i  d e  n e u f  d ’ i c i  3 0  a n s  ?

Différents facteurs influent sur l’évolution 
de l’habitat : qu’il s’agisse des besoins qui 
font jour tant en termes quantitatifs que 
qualitatifs, que des technologies qui vien-
nent sensiblement modifier les modes 
de vie, ou qu’il s’agisse de la perception 
des citoyens face à la transformation du 
monde, les raisons qui peuvent amener à 
reconsidérer la conception des logements 
sont nombreuses. 
A l’analyse, il apparaît que quatre fac-
teurs principaux semblent caractériser 
cette modification :

1.	Les évolutions démographiques
2.	La transformation des modes de vie
3.	L’impact du développement durable
4.	L’évolution des techniques et des 

procédés constructifs.
Un examen de chacun d’eux permet d’iden-
tifier les tendances en cours ou à venir et 
de projeter les solutions ou réponses en 
fonction des impacts potentiels qu’ils vont 
avoir sur la conception du logement.

Quels logements pour 
quels ménages ?  
Les tendances  
socio-démographiques.....................................
Est-il besoin de le rappeler  ? La société française 
a connu d’importantes transformations depuis la 
période des 30 glorieuses pendant laquelle a été 
construite la majeure partie du parc locatif social en 
usage aujourd’hui. L’histoire ne s’arrête pas là, et 
les bailleurs, dont les investissements s’inscrivent 
dans la durée, se doivent d’anticiper sur les évolu-
tions socio-démographiques à venir.
Les travaux de l’INSEE, notamment, mettent en évi-
dence quelques tendances majeures qui pèseront 
de façon durable sur le niveau et la nature de la de-
mande de logement.

Une population et des besoins en hausse…

La croissance démographique  : elle devrait se 
poursuivre à un rythme modéré jusque vers 2050, 
échéance à laquelle la population devrait se  
stabiliser autour de 70 millions d’habitants contre 
60,7 millions en 2005.
Des besoins en logement qui se maintiennent à un 
niveau élevé : la demande potentielle de logement, 
tous secteurs confondus, est estimée par l’INSEE 
entre 320 et 370 000 logements par an en 2010-2020 
contre 350 à 400 000 logements par an pour la pé-
riode 2005-2010. Si elle tend à s’éroder en fin de pé-
riode quel que soit le scénario retenu, elle se main-
tient donc à un niveau significatif au plan national.

… mais avec de fortes disparités régionales

Si la tendance globale est à la hausse, les projec-
tions régionales réalisées par l’INSEE à l’horizon 
2030 laissent présager de fortes disparités de dyna-
misme démographique d’une région à l’autre. 
L’ouest et le sud concentrent la croissance la plus 
forte (Languedoc-Roussillon, Midi-Pyrénées, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Rhône-Alpes, Pays-de-la-
Loire, Aquitaine…). La population pourrait diminuer 
en Lorraine et Champagne-Ardenne. En Bourgogne, 
Auvergne, puis Nord-Pas-de-Calais, Normandie, 
Picardie, elle progresse dans un premier temps puis 
diminue avant 2030.
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… Une population qui vieillit

Le vieillissement de la population est ins-
crit dans la pyramide des âges actuelle.  
A l’horizon 2050, selon l’Insee, le nombre de per-
sonnes âgées de 60 ans et plus devrait pratique-
ment doubler, celui des personnes de 75 ans tripler 
et celui des 85 ans et plus, potentiellement concer-
nées par une perte d’autonomie, serait multiplié par 
quatre. 

Mais cette population âgée ne peut être appréhen-
dée globalement. Des jeunes retraités à la grande 
dépendance, le vieillissement se présente sous une 
multitude de profils qui présentent des besoins dif-
férents selon l’âge, la situation familiale, l’autono-
mie des personnes et naturellement 
leur niveau de revenu. D’ici le début 
des années 2020, ce sont surtout les 
classes les plus «  jeunes  », les se-
niors de 60-75 ans, dont les effec-
tifs vont progresser sous l’effet du 
« papy-boom » des générations nées 
dans les années 1950.
De même, si le vieillissement est gé-
néral, il est plus ou moins marqué 
selon les régions. Il est notamment 
plus faible en Ile-de-France du fait 
des migrations. 
Les bailleurs sociaux, compte tenu 
de la pyramide des âges actuelle de 
leur clientèle et des taux de rota-
tion observés, sont particulièrement 
concernés par ces évolutions démo-
graphiques. Les projections réalisées 

à 15 ans sur plusieurs patrimoines font apparaître 
un vieillissement marqué de la clientèle, au profit 
des 55-75 ans notamment, et une forte réduction de 
la clientèle de jeunes ménages d’âge actif.

… Et une structure des ménages en 
pleine mutation

Des ménages plus nombreux et de plus petite 
taille  : sous l’effet du vieillissement de la popula-
tion et de la poursuite des tendances actuelles à 
la décohabitation, le nombre de ménages devrait 
poursuivre sa progression à un rythme plus rapide 
que celui de la population (+236  000 à + 261  000 
ménages par an en moyenne d’ici 2030). La propor-
tion de personnes vivant seules et de familles mo-
noparentales devrait continuer à progresser. A titre 
d’exemple, l’INSEE estime que les personnes seules 
représenteraient de l’ordre de 45 % des ménages en 
2030 contre 33 % en 2005.
Cette évolution va de pair avec l’éclatement du mo-
dèle familial traditionnel  : les configurations fa-
miliales se diversifient et se complexifient au profit 
des personnes seules, familles monoparentales, fa-
milles recomposées et autres ménages à géométrie 
variable, notamment par le jeu des décohabitations, 
séparations, divorces, recompositions familiales et 
régimes de gardes alternées, ou tout simplement 
de l’hébergement temporaire de grands enfants 
ou de vieux parents. Pour donner la mesure de ces 
phénomènes, rappelons que 43 % des mariages se 
soldent par un divorce, contre 33 % au début des 
années 1990. Il est probable que des taux similaires 
seront observés pour les PACS. 
Le modèle familial traditionnel du couple stable avec 
enfants n’est plus majoritaire et laisse donc place à 
un paysage beaucoup plus mouvant et complexe.

q u o i  d e  n e u f  d ’ i c i  3 0  a n s  ?
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Solo inactif; 18,4%

Solo actif; 14,4%

Monoparentaux; 7,2%

Couple sans enfant, 0 
ou 1 actif; 18,7%

Couple sans enfant, 2 
actifs; 9,6%

Couple avec enfant, 0 
ou 1 actif; 9,7%

Couple avec enfant, 2 
actifs; 21,8%

Répartition des ménages selon la taille, l’activité et la présence d’enfants (2004)

Source : Insee

Couple sans enfant
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Couple sans enfant
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Couple avec enfant
31,6% 

Couple avec enfant
31,6% 

Solo
32,8%
Solo

32,8%

Monoparental
7,2%

Monoparental
7,2%



Activité, revenus : une solvabilité sous tension

D’autres évolutions ne sont pas sans impact sur 
les caractéristiques de la demande de logement. 
En termes d’activité et de revenus, trois faits mar-
quants doivent être soulignés, qui pèseront dura-
blement sur la solvabilité de la clientèle du parc 
locatif social.
Une stabilisation de la population d’âge actif  : 
jusqu’en 2050 les effectifs des classes d’âges 
de moins de 60 ans, et plus particulièrement des 
classes d’âge actif, devraient rester stables.
Des parcours de vie personnelle et professionnelle 
moins linéaires  : l’insertion des jeunes dans la vie 
professionnelle se fait de façon plus irrégulière et ha-
chée que par le passé. Tout au long même de la vie 
professionnelle, les parcours se font moins linéaires 
et se caractériseront de plus en plus par des ruptures, 
des mobilités et l’alternance de phases 
de formation, d’activité salariale ou in-
dépendante, et d’inactivité.
La montée de la paupérisation et de 
la précarité, en particulier au sein du 
parc locatif social  : de 1997 à 2006, la 
part des ménages disposant de revenus 
inférieurs à 60 % des plafonds a grimpé 
de 50 à 66 % de la clientèle logée. 
Le phénomène est général et les pro-
jections à 5-10 ans réalisées à partir 
des conditions de rotation et d’attribu-
tions observées au cours des dernières 
années laissent présager une paupéri-
sation très marquée de la population 
du parc locatif social.

Plus grands ?

Enfin, pour clore ce panorama des tendances socio-
démographiques susceptibles d’impacter la concep-
tion des logements de demain, rappelons que la 
population française connaît sur le long terme des 
évolutions morphologiques non négligeables. 
La taille moyenne des français augmente réguliè-
rement depuis plusieurs décennies. Elle a progres-
sée de 5 cm pour les hommes de 1970 à 2001, et 
atteignait alors 1,77 m pour les hommes de 20 à 29 
ans. Cette tendance se poursuit, mais si elle a bien 
été prise en compte par l’industrie de l’habillement 
(campagne nationale de mensurations, modification 
des tailles…), elle semble encore ignorée par une 
maîtrise d’ouvrage qui livre depuis les années 1980 
des logements plus bas de plafond que dans les an-
nées 1930.
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Problème du financement du 
logement et flexibilité du logement 
pour les familles monoparentales 

Le parc social est particulièrement 
concerné. 
De 1997 à 2006, la part des familles 
monoparentales y est passée de 15 à 
19 % (8 % pour l’ensemble des mé-
nages), tandis que celle des couples 
avec enfants tombait de 31 à 26 %. La 
part des personnes seules est relati-
vement stable (35%) et voisine de la 
proportion nationale (31 %).
Le développement des ménages 
«  non familiaux  », c’est-à-dire d’in-
dividus qui partagent un même loge-
ment sans avoir de liens familiaux, est 
probable sans que l’on sache vraiment 
prévoir l’ampleur d’un phénomène qui 
reste pour l’heure très modeste : 6 % 
des étudiants vivent en colocation et 
ce modèle semble intéresser cer-
taines catégories de seniors.

Source : Enquête Logement Social, DGUHC, exploitations CREDOC
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Quel habitat pour quels 
modes de vie ?  
Nouveaux usages  
et attentes vis-à-vis  
du logement.....................................

Les évolutions socio-démographiques que nous ve-
nons d’évoquer rapidement se conjuguent avec un 
certain nombre de tendances lourdes et d’inflexions 
plus récentes en matière de mode de vie et d’habi-
ter.

Espace, confort, santé et sécurité, qualité 
du cadre de vie… toujours plus ?

La tendance lourde de la demande d’habitat, c’est 
naturellement le «  toujours plus  »  : toujours plus 
de confort, d’espace, de sécurité et de tranquillité, 
de santé dans le logement… La vague du dévelop-
pement durable s’inscrit largement dans cette re-
cherche constante d’amélioration de la qualité du 
cadre de vie, qui investit à présent les champs du 

«  confort subtil  » (le bruit, la santé dans le loge-
ment, la qualité des abords…). 
La demande d’espace, de volumes, de prolon-
gements du logement en reste une composante 
clé. Après s’être focalisée sur le salon et les pro-
longements extérieurs du logement (balcon, jar-
din,…), l’attention se porte à présent sur la cuisine 
où l’on voudrait pouvoir manger, la salle de bains 
toujours trop petite et sans lumière naturelle, les 
chambres trop exiguës, et bien sûr le cellier et les 
annexes…
D’une façon générale, se dessine la perspective 
d’un investissement fort dans le logement, der-
nier point d’ancrage, investi de nouveaux usages 
par ses occupants. Cette aspiration est confortée, 
amplifiée par les évolutions socio-démographiques. 
Des ménages plus âgés, ce sont aussi des ménages 
qui passent plus de temps dans leur logement et qui 
se maintiennent dans des logements plus grands. 
Des ménages à géométrie variable, ce sont aussi 
des besoins d’espace supplémentaire. 
Cette tendance ressort également de l’étude des 
mobilités  : le logement y apparaît plus souvent 
comme le point d’ancrage central des ménages, au-
tour duquel s’organisent les arbitrages de mobilité 
professionnelle et de modes de vie. Et dans le nouvel 
« espace des flux » décrit par certains chercheurs, 
on peut se demander si le logement ne restera pas 
le dernier lieu d’attache où peuvent se ressourcer 
et s’abriter des individus connectés, sollicités en 
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permanence, et soumis à de fortes contraintes de 
disponibilité et de mobilité, dans la construction de 
leur « territoire subjectif de l’être »1.
Une autre facette de l’aspiration à une meilleure 
qualité du cadre de vie est la valorisation du rap-
port à la nature – ou plutôt, des signes de la nature 
– et des activités d’extérieur (cf. le succès des jar-
dineries, des vérandas, des sports et activités « ou-
tdoor  »…)  ; elle a naturellement un impact direct 
sur les aspirations en matière d’habitat et sur les 
manières d’investir son logement, et explique pour 
partie le succès persistant de l’habitat individuel.

Individualisation des modes de vie  
et autonomie personnelle

Une deuxième tendance forte est celle de l’indivi-
dualisation des modes de vie et de la désynchro-
nisation des temps et des activités, au sein même 
des ménages. L’individu gagne en autonomie dans 
le groupe domestique, et la façon d’investir le loge-
ment et ses différentes pièces, entre usages « col-
lectifs » et « individuels » en est directement affec-
tée. Le cas extrême, mais encore assez marginal, 
étant celui des ménages non familiaux en colocation 
ou toute autre forme d’habitat partagé.

Nouveaux objets et usages nomades

Cette évolution des usages est facilitée par celle des 
équipements  : nous sommes entrés dans l’âge des 
objets et des usages nomades (portables, wifi, gé-
néralisation des technologies sans fil…), dans le lo-
gement comme à l’extérieur. L’encombrement des 
équipements est de plus en plus réduit, leur « porta-
bilité » ne cesse de s’améliorer. Dans ces conditions, 
les usages peuvent investir beaucoup plus librement 
les différents espaces du domicile. Et tout le monde 
n’est pas tenu de faire la même chose en même 
temps, dans les limites du savoir-vivre… mais ceci 
est une autre affaire.

Des comportements de consommation  
plus difficiles à cerner

Soulignons enfin, pour achever ce panorama néces-

1  Caraès Marie-Aude, Habitat et Société – Dossier Habitat social 
2022, USH, 2010.

sairement très simplifié, une tendance qui se des-
sine nettement en matière de comportements de 
consommation, et qui s’inscrit de façon cohérente 
avec les évolutions qui nous venons d’évoquer. 
Face à des consommateurs plus opportunistes, 
dont les comportements échappent de plus en plus 
aux catégories classiques du marketing, on a pu 
parler de consommation «  en kit  »   et de «  zap-
ping  ». Sous une forte contrainte budgétaire, des 
clients plus avertis et exigeants piochent dans les 
offres des uns et des autres au gré des opportunités 
et composent leur propre histoire, leur propre « mo-
dèle de consommation ». 
Cette tendance valorise l’appropriation et l’inves-
tissement personnel ou celui de groupes sociaux 
plus petits et plus informels (les amis, les relations, 
la « tribu »…) par rapport à des schémas de consom-
mation pré-établis ; le logement n’y échappera sans 
doute pas, au moins pour certaines catégories de 
population.
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L’impact du développement 
durable.....................................
Au-delà des évolutions démographiques et sociales, 
au-delà des changements des modes de vie, une 
sensibilité aux enjeux des transformations des mi-
lieux liées aux actions humaines prend une dimen-
sion chaque jour plus prégnante : il ne se passe plus 
un jour sans que le développement durable ne soit 
évoqué et le logement comme bon nombre de biens 
n’est pas épargné. Il en est d’autant moins écarté 
qu’il représente le second poste des dépenses éner-
gétiques. 
Aussi, c’est l’approche globale de l’habitat qu’il est 
nécessaire de revisiter et la conception du logement 
qu’il est besoin de renouveler : localisation des lo-
gements, organisation des espaces ainsi que défini-
tion des matériaux et des équipements doivent être 
reconsidérés à l’aune du développement durable.

La localisation des logements 

En 1960, un actif parcourait en moyenne 3 km par 
jour, aujourd’hui, c’est 40 km, et, seul un actif sur 
quatre travaille dans la commune où il réside  ! 
Compte tenu de l’impact environnemental mais 
aussi et surtout de l’impact économique que repré-
sentent les transports, notamment vis-à-vis des 
populations les plus fragiles, il est nécessaire de 
réduire au mieux les déplacements, donc de loca-
liser les opérations de logement social à proximité 
des services au titre desquels on trouvera bien sûr 
écoles, commerces et transports en commun.

L’organisation générale des espaces

La construction neuve consomme une surface de 
sol équivalent à un département français tous les 
10 ans. Aussi, pour économiser le foncier, il indis-
pensable de penser à densifier dès la conception du 
plan masse. 
Par ailleurs, plutôt que de rester avec une concep-
tion auto-centrée sur elle-même, il est nécessaire 
de tenir compte des existants  : minimiser les ter-
rassements (coller au terrain, ne pas contrarier les 
ruissellements), rationaliser les branchements des 
réseaux et voiries aux ouvrages en place (s’appuyer 

sur les continuités, éviter les voiries en raquette, 
etc.), et bien sûr du milieu ambiant (écosystème).
Enfin, le plan masse devra être conçu pour per-
mettre au maximum les apports gratuits, sans tou-
tefois nuire à l’insertion et à l’intégration urbaine, et 
les espaces tant collectifs que privatifs organisés de 
telle sorte que les rigueurs de l’hiver soient canali-
sés sans compromettre le confort d’été.

Le choix des matériaux constitutifs  
et des équipements

Si les approches environnementales commencent 
par la gestion des espaces (depuis la localisation 
jusqu’à l’organisation de la cellule), elles doivent se 
poursuivre avec un choix optimisé des matériaux et 
des matériels à mettre en œuvre : 

–	 économiser les ressources (préférer des ma-
tériaux « locaux », s’assurer de la « recyclabi-
lité », …),

–	 travailler l’enveloppe, (isolation, ponts ther-
miques, …) et la ventilation, …

–	 optimiser les équipements énergivores 
(chauffage, éclairage, motorisations di-
verses…) et rechercher les EnR.

On ne peut parler de développement durable sans 
évoquer le premier poste en matière d’impacts sur 
les milieux naturels : les transports. Mais que dire 
de la voiture, du rapport particulier que son proprié-
taire entretient avec elle, de ses liens avec le loge-
ment, du coût engendré pour la remiser ?…

L’évolution des techniques 
et les procédés constructifs.....................................
Certes, après les chantiers de la reconstruction, le 
milieu professionnel a peu fait évoluer les modes 
constructifs ces dernières années. Ce n’est qu’au 
fil des évolutions réglementaires qu’ont été mises 
en œuvre des modifications constructives, et de fait 
essentiellement marginales au regard des prin-
cipes constructifs généraux. Les performances 
thermiques et acoustiques ont été renforcées, en-
traînant l’accroissement des épaisseurs de béton et 

P: 20



q u o i  d e  n e u f  d ’ i c i  3 0  a n s  ?

d’isolant, mais sans remise en cause fondamentale 
des pratiques antérieures.
Aussi, doit-on pour autant considérer qu’il ne faut 
rien attendre des acteurs  ? Peut-on espérer que 
la nécessaire remise en question due à la prise en 
compte du développement durable influe sur les 
techniques constructives ?
On peut le croire dès lors qu’on constate :

–	 en premier lieu que certaines filières 
jusqu’alors délaissées prennent des lettres de 
noblesse (l’ossature bois), 

–	 en second lieu que les prescriptions de « murs 
manteaux » sont de plus en plus nombreuses, 

–	 enfin, bien sûr, que les industriels proposent 
un foisonnement de matériels et équipements 
tous plus économes et verts les uns que les 
autres.

Une synthèse des enjeux.....................................
Voici un paysage bien difficile à appréhender, qui 
peut donner à première vue le sentiment d’une cer-
taine confusion. 
En toile de fond, quelques grandes tendances : 
croissance modérée mais positive de la population 
et des besoins en logement, vieillissement de la 
population, tensions durables sur la solvabilité des 
ménages… Tandis qu’au premier plan se dessine 
l’image d’une société-mosaïque, caractérisée par 
des parcours de vie plus aléatoires, la diversifica-
tion des profils de ménages et des références cultu-
relles, l’individualisation des pratiques et des modes 
de vie, le nomadisme des objets et des usages.
Le logement y apparaît au final, comme un point 
d’ancrage fort, investi d’attentes majeures en 
termes d’espace, de tranquillité, de confort et de 
qualité du cadre de vie. Mais c’est un logement 
qui devra aussi s’adapter pour accueillir une plus 
grande diversité d’occupants, d’usages et de modes 
de vie, et ce toujours à moindre coût.
Cinq enjeux majeurs peuvent être ainsi identifiés 
pour la conception à moyen et long terme des nou-
veaux programmes de logements sociaux. 

Qualité de la localisation et du projet urbain  : 
priorité absolue. Au regard des enjeux du dé-
veloppement durable, des disparités de dyna-

miques territoriales et des risques de fragilisa-
tion sociale de nos clientèles, c’est la meilleure 
assurance de pérennité du patrimoine et d’adap-
tation aux besoins.

Qualité résidentielle : le chantier reste ouvert. 
Face aux enjeux d’un « vivre ensemble » pas tou-
jours évident : valoriser l’image de la résidence, 
et garantir la tranquillité et le «  quant à soi  » 
de chaque logement, tout en repensant le pro-
gramme et l’organisation des espaces collectifs 
résidentiels par rapport aux nouveaux usages 
et aux enjeux du développement durable. Ces 
réflexions s’inscrivent dans la continuité des 
progrès réalisés depuis une quinzaine d’années 
par les maîtres d’ouvrages sociaux en termes 
de qualité résidentielle. Mais le chantier reste 
ouvert et concerne notamment, aujourd’hui, la 
place de l’automobile dans nos résidences. 

Logement  : ouvrir le champ des possibles. 
C’est la conception des logements eux-mêmes 
qui a sans doute le moins évolué au cours des 
dernières décennies. C’est elle qui paraît au-
jourd’hui la plus directement remise en cause 
par l’évolution des ménages, des modes de vie 
et des usages. Les enjeux se focalisent ici sur 
deux questions clés  : comment donner plus 
d’espace – utile et perçu – dans le logement, 
et dans quelle mesure, tout en maîtrisant les 
coûts ? Comment donner plus de « plasticité », 
de souplesse d’usage et d’autonomie aux diffé-
rents lieux de vie qui composent le logement ? 
Elles interpellent autant le choix des typologies, 
que la conception des cellules et de leurs pro-
longements privatifs.

Ménager l’avenir : réduire l’empreinte environ-
nementale du patrimoine, s’assurer du potentiel 
d’évolution, de transformation et d’amélioration 
des ensembles immobiliers.

Maîtrise du prix  : l’enjeu d’un nouvel habitat 
économique. Compte tenu des tensions qui ris-
quent de peser durablement sur la solvabilité de 
la clientèle du logement social et de la montée 
des phénomènes de précarité et de paupérisa-
tion, il est impératif de maîtriser, voire de ré-
duire le prix de revient et le niveau de quittance 
pour une partie significative de la production. 
Toute la difficulté sera de le concilier avec un 
cadre réglementaire peu accommodant et des 
attentes fortes de qualité.
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Comment décliner, concrètement, les 
cinq grands enjeux identifiés au terme 
d’un rapide essai de prospective ? Quels 
impacts pour la maîtrise d’ouvrage  ? 
Nous développons ici pour chacun de ces 
enjeux, sur la base des travaux menés 
par les membres de Bat’Im et les experts 
associés, un certain nombre de points de 
vigilance et de pistes de travail suscep-
tibles d’orienter le travail des maîtres 
d’ouvrages sociaux.

Qualité de la localisation  
et du projet urbain :  
priorité absolue....................................

La qualité de la localisation n’est pas vraiment un 
critère nouveau pour les maîtres d’ouvrage so-
ciaux. Elle est appelée néanmoins à peser de plus 
en plus lourd dans les arbitrages, sous l’effet com-
biné de plusieurs facteurs :

les évolutions socio-démographiques : recom-
position des territoires autour de nouveaux 
pôles et axes de développement urbains et 
périurbains, montée des petits ménages et 
familles recomposées, vieillissement de la po-
pulation, paupérisation et précarité principa-
lement ;

les enjeux du développement durable : réduire 
les coûts et les émissions liés aux temps de 
transport (on considère que supprimer un tra-
jet aller-retour quotidien d’une distance de 15 
km équivaut à une économie de 100 kw ep/m²/
an, soit, en d’autres termes, passer du HPE 
au BBC), privilégier les solutions de mobilité 
à faible impact environnemental, économiser 
les ressources foncières,…

une société de services : on constate au fil du 
temps une profonde mutation dans la notion 
de service ; il y a quelques décennies, le ser-

vice pouvait être défini comme une prestation, 
soit de très haute valeur ajoutée, soit, et beau-
coup plus souvent, comme un moyen de faire 
faire par d’autres ce qu’on n’avait pas envie de 
faire soi-même, (le service était alors l’apa-
nage des populations aisées au sens où elles 
s’entouraient de personnels pour faire réaliser 
les tâches quotidiennes) ; aujourd’hui, l’assis-
tance s’étant institutionnalisée, il apparaît que 
le service est beaucoup plus banalisé, et que 
sa diffusion est d’autant plus organisée que le 
milieu est urbain.

Les points clés

La qualité de la localisation devient, plus que 
jamais, le critère numéro 1 d’appréciation de 
la qualité des opérations.

Dans la hiérarchie des critères classiques 
d’appréciation de la qualité d’une localisation, 
la desserte par les transports en commun et 
la proximité d’un pôle de commerces et ser-
vices sont les plus discriminants.

Les conditions d’accessibilité aux zones 
d’emploi, aux services et équipements ur-
bains seront systématiquement analysées 
du point de vue de différents types de mé-
nages, plus ou moins mobiles et motorisés. 
D’une façon générale, il importe de raisonner 
en termes d’usage (mobilité, courses…) pour 
les différents profils de population qui peuvent 
être accueillis dans le parc social. On s’assu-
rera impérativement des possibilités de dépla-
cement des ménages non ou partiellement 
motorisés.

La qualité de la localisation doit toujours être 
appréciée au regard de la situation actuelle 
mais aussi du potentiel d’évolution du site. 
A cet égard les projets de développement de 
transport en commun feront l’objet d’une at-
tention particulière.

Lorsque les critères de qualité de la loca-
lisation ne sont pas réunis, il est essentiel 
d’analyser les possibilités de pérennisation 
ou d’adaptation de l’investissement  : chan-
gement de statut (locatif / vente) ou d’usage… 
La question se pose notamment pour les in-
vestissements réalisés dans des territoires 
peu denses ou fragiles, mais présentant une 
demande potentielle, dans lesquels les orga-
nismes peuvent être sollicités.
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Les aspects spécifiques au logement 
locatif social

Un terrain bien situé coûte plus cher qu’un autre. 
Toutefois, ce raisonnement primaire doit être com-
plété par d’autres considérations en vue d’une 
meilleure maîtrise des coûts, tant d’investisse-
ment que de gestion. Une bonne localisation per-
met en effet de bénéficier d’économies externes. 

–	 Dès lors que l’opération est bien desservie, 
on pourra plus aisément plaider un nombre 
réduit de places de stationnement ;

–	 Le bon site est souvent en zone dense : au-
delà de l’intérêt lié aux aspects environne-
mentaux, un tel terrain propose souvent peu 
d’espaces extérieurs, et ceux-ci sont alors 
clairement identifiés ;

–	 Un certain nombre de services sont mutua-
lisés au niveau de la collectivité territoriale, 
minorant de fait une partie des charges qui, 
sinon, devraient être prises en compte par le 
bailleur et/ou le locataire.

L’attractivité d’une bonne localisation facilite la 
mixité de peuplement.

Qualité résidentielle :  
le chantier reste ouvert....................................

De la « cité » à la «  résidence »  : le thème de la 
qualité résidentielle est devenu l’un des principaux 
axes de travail de la maîtrise d’ouvrage sociale de-
puis une quinzaine d’années, en particulier pour la 
requalification du patrimoine existant.
Si les progrès accomplis sont significatifs, les en-
jeux restent forts. Nous mettrons ici l’accent sur 
deux thèmes de travail  : l’organisation du «  vivre 
ensemble » à l’échelle de la résidence, et la place 
de l’automobile.

Un habitat qui facilite le  
« vivre ensemble »

La montée des exigences de tranquillité, de sécu-
rité et de protection du «  quant à soi  » est l’une 
des tendances lourdes qui pèsent de plus en plus 
sur les arbitrages résidentiels des ménages. Elle a 

Source : Silène / architecte DLW - Perrault
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Une organisation claire de l’espace  
résidentiel

Assurer une distinction lisible entre les quatre 
types d’espaces :

–	l’espace public,
–	l’espace résidentiel extérieur (=espace exté-

rieur d’usage collectif réservé au résidents),
–	les parties communes,
–	l’espace privatif.

L’organisation de l’espace doit permettre d’identifier 
clairement les limites et le statut de ces différents 
espaces afin d’en faciliter la gestion, la surveillance 
et l’appropriation.

Dimensionner correctement l’espace résidentiel et 
les parties communes selon le programme et les 
fonctions attendues : image de la résidence et agré-
ment, jeux (grands/petits), convivialité.

Intégrer le volet sûreté – sécurité dès la concep-
tion des projets
C’est un principe de base des études de sûreté et 
de sécurité publiques désormais obligatoires dans 
le cadre des principaux projets d’urbanisme : mieux 
vaut réfléchir en amont sur la configuration des es-
paces et des bâtiments, que de multiplier après coup 
les équipements de protection et de surveillance. 
On obtient ainsi en général des solutions plus éco-
nomiques (en gestion comme en investissement) et 
moins stigmatisantes.

Quelques exemples
–	Dans le plan masse, utiliser l’implantation des 

bâtiments pour limiter les linéaires de clô-
tures et points d’accès possibles (cf. principe 
de l’îlot ouvert)

–	Eviter les espaces résidentiels surdimension-
nés ou communs à un trop grand nombre d’en-
trées et de logements : privilégier des espaces 
de proximité auxquels sont rattachés 2 à 3 en-
trées au plus, afin de conserver une échelle 
résidentielle appropriable par les habitants.

De la tranquillité au « quant à soi »
Les points de vigilance sont ici  bien connus  : l’ac-
cès au logement (passage progressif de l’espace 
public à l’espace privé, espaces de transition, ef-

fet de «  seuil  »), l’isolation phonique d’un loge-
ment à l’autre, l’organisation des vues et vis-à-vis. 
Certaines opérations récentes d’habitat individuel 
dense suscitent à cet égard quelques interroga-
tions, par rapport aux qualités que peut offrir un 
habitat collectif bien pensé.
Il importe aujourd’hui de ne pas raisonner unique-
ment au niveau du logement, mais de prendre éga-
lement en compte les espaces privatifs extérieurs 
qui en constitueront de plus en plus le prolonge-
ment naturel et obligé. 
Au-delà de cette approche collective, il importe 
aussi de prendre en compte la tranquillité au sein 
même du logement  : la multiplication des familles 
recomposées, l’usage sans cesse plus fort des 
matériels «  nomades  » et autres produits bruns, 
conduit à rechercher des solutions qui permettent 
un accroissement de l’intimité.

Une réflexion sur les espaces d’usage 
collectif ou partagé
Le principe du «  tout privatif  » qui tend à régir une 
bonne part de la production nouvelle a ses limites. 
Même si la priorité est bien d’assurer la sécurité de la 
résidence, la tranquillité de chaque logement, la maî-
trise des charges de gestion des espaces communs, 
il paraît prudent de réserver les possibilités d’aména-
gement d’espaces d’usage collectif ou partagé.
Deux solutions sont toutefois envisageables :

–	Des aménagements à l’échelle du micro 
quartier, du ressort de la collectivité ; c’est la 
plus avantageuse pour le bailleur en termes 
d’investissement comme de gestion ; elle per-
met de mutualiser les investissements.

–	Des aménagements à l’échelle de la rési-
dence, mais il est essentiel dans ce cas de 
prévoir une certaine polyvalence d’usage et la 
sécurisation de ces locaux ou espaces. Toute la 
difficulté est en effet de définir le programme 
de ces espaces d’usage partagé, et de s’as-
surer de leur utilisation effective. Certes, les 
usages possibles ne manquent pas  : espaces 
de réunion, d’activité ou d’animation, bureaux 
à temps partagé pour des entrepreneurs in-
dividuels ou le travail « à domicile », espaces 
de services, de stockage… La prudence com-
mande donc de privilégier la souplesse 
d’usage et la mutabilité de ces espaces.

Espaces résidentiels : les points clés de vigilance
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nourri, depuis plus de 30 ans, le développement de 
l’habitat individuel et de la résidentialisation sous 
ses diverses formes. 
Rien n’indique aujourd’hui que ces attentes soient 
amenées à s’estomper : bien au contraire, l’évo- 
lution du peuplement du parc HLM amène à pen-
ser que la mosaïque sociale, ethnique et cultu-
relle de nos résidences fonctionnera d’autant 
mieux que la tranquillité de chacun pourra y être 
préservée. 
Avant de proposer des espaces, équipements  
et animations destinés à favoriser la convivialité  
et le vivre ensemble, il importe de garantir à  
chacun un minimum de quant à soi et de maîtrise 
de son « territoire domestique » et de ses abords : 
vivre ensemble, oui, mais sans promiscuité impo-
sée.

Automobile et nouveaux 
modes de transports : 
quelle place dans les  
résidences de demain ?....................................
Le plus souvent imposé par les prescriptions d’ur-
banisme et attendu par les habitants, le stationne-

ment automobile intégré à la résidence pose des 
difficultés de plus en plus souvent évoquées par 
les maîtres d’ouvrage, en termes de conception 
comme de gestion.

En termes de conception
–	Le stationnement représente un poste non 

négligeable  dans le coût d’investissement 
total, en particulier dans les zones urbaines 
(parkings souterrains), et compte tenu du 
nombre de places par logement encore re-
quis par nombre de PLU.

En termes d’exploitation
–	Une vacance importante des parkings régu-

lièrement relevée par les bailleurs (surdi-
mensionnement et/ou problème de prix pour 
une clientèle amenée à faire des arbitrages 
budgétaires difficiles), notamment pour les 
parkings souterrains, sur le parc existant 
comme pour les programmes neufs ;

–	Une vigilance constante pour assurer la sé-
curisation des parkings et éviter le dévelop-
pement d’un sentiment d’insécurité ;

–	Des coûts d’exploitation supplémentaires 
(charges, maintenance, sécurité),

Les enjeux du développement durable, les pers-
pectives d’évolution de la mobilité individuelle et la 
recherche de pistes de réduction des coûts condui-
sent à réinterroger la place des circulations et du 
stationnement automobile dans les résidences, 
ainsi que celle des nouveaux modes de transport.

Automobile : les points clés de vigilance

Quantifier au plus juste le besoin de stationne-
ment automobile à intégrer dans la résidence

–	Selon la localisation
–	Selon la nature du programme
–	Selon les possibilités de stationnement exis-

tantes à l’échelle du quartier
Une négociation sera la plus souvent nécessaire 
avec la collectivité.

Ménager une certaine souplesse d’usage et un po-
tentiel de transformation des espaces dédiés à la 
circulation et au stationnement automobile.
Les espaces de circulation et surtout, de stationne-
ment automobile, doivent pouvoir servir à d’autres 
usages, après transformation éventuelle dans des 

conditions techniques et économiques réalistes. 
Leur configuration et leur dimensionnement doivent 
pouvoir être ajustés de façon relativement simple 
en fonction de l’évolution de la demande et des 
conditions de mobilité (développement de modes 
de transport alternatifs, modification des caracté-
ristiques des voitures individuelles, développement 
de la location, réduction du taux d’équipement auto-
mobile dans certaines zones, etc.).

Assurer la sécurité des espaces de stationnement 
automobile (éclairage, visibilité…).

Assurer l’accessibilité aux espaces de stationne-
ment automobile.
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Réduire l’empreinte environnementale des zones 
de stationnement et de circulation

Quelques exemples
–	Pas de parkings souterrains – ou le moins 

possible : espaces coûteux en aménagement, 
sécurisation et accessibilité, peu ou pas 
convertibles, ne présentant aucune souplesse 
d’usage.

–	Report des zones de stationnement en sur-
face (aérien, superstructures légères ou rez-
de-chaussée), dans la résidence ou à proximi-
té immédiate. Attention : dans ce cas garantir 
les possibilités d’accès « dépose-minute » à 
proximité des entrées d’immeubles (courses, 
déménagements, etc.).

–	Dans la résidence, privilégier les traitements 
de voies de circulation « doux » (moins de bi-
tume et d’imperméabilisation des sols, moins 
de bordures).

Les modes de transport alternatifs
Il s’agit essentiellement de la question des deux 
roues, motorisés ou non. Il importe de les prendre 
en compte à part entière dans le programme et la 
conception de la résidence. 

Deux points de vigilance :
Quantifier les besoins : le calibrage actuel des es-
paces qui leur sont réservés devra sans doute être 
revu à la hausse.
Préserver le potentiel d’adaptation et de transfor-
mation des locaux dédiés à cet usage.

Quelques exemples
–	Pas de parkings en souterrain  : aménage-

ments en surface (aérien, superstructures ou 
intégrés en rez-de-chaussée) pour garantir 
le potentiel de transformation et d’adaptation 
des espaces.

–	Location de box de dimensions adaptées pour 
motos et autres deux roues motorisés, pou-
vant avoir un double usage stockage/station-
nement (idem pour les box autos)

–	Accroître le dimensionnement des locaux vé-
los / poussettes et intégrer les équipements  
ad hoc de rangement des vélos

Logement : ouvrir le 
champ des possibles....................................

Les enjeux se focalisent ici sur deux questions clés.
–	Comment donner plus d’espace – utile et 

perçu – dans le logement, et dans quelle me-
sure, tout en maîtrisant les coûts ? 

–	Comment donner plus de souplesse d’usage 
et d’autonomie aux différents lieux de vie qui 
composent le logement ? 

Elles interpellent autant le choix des typologies, 
que la conception des cellules et de leurs prolon-
gements privatifs.

Programmation et choix de la typologie

Face à la diversification des profils de clientèle et 
des parcours résidentiels, trois postures peuvent 
être adoptées dans le choix d’un programme et 
d’une typologie. 
La première consiste à développer une gamme 
d’offres spécifiques, fondée sur des segmenta-
tions très fines de clientèles (les familles monopa-
rentales, les seniors, les étudiants en colocation, 
etc…). 
La seconde parie sur la modularité des cellules. 
Elle a fait florès dans diverses expériences d’inno-
vation architecturale des années 1950-1970.
La troisième préfère s’en tenir à quelques grands 
produits «  à spectre large  » susceptibles d’ac-
cueillir les configurations familiales les plus va-
riées, au prix, le cas échéant, de quelques aména-
gements ponctuels. Si le terme n’était pas associé 
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semble-t-il à une certaine médiocrité architectu-
rale, on pourrait parler de logement « banalisé » 
ou « universel ».
Cette dernière position paraît préférable, et ce, 
pour plusieurs raisons.
D’abord parce que la projection des besoins en lo-
gements est d’autant plus fragile qu’elle est fondée 
sur une segmentation produits-clients très fine. 
Les marges d’erreurs sur les prévisions sont alors 
plus élevées, en raison de la faiblesse des effectifs 
et de la sensibilité des hypothèses adoptées. Bâtir 
une programmation ciblée dans ces conditions re-
lève de l’exercice de haute voltige.
Ensuite parce que les choix de programma-
tion des maîtres d’ouvrage sociaux s’inscrivent 
dans le long terme, et sur un territoire donné. 
Il ne s’agit pas de vendre dans l’année, mais de 
louer aux meilleures conditions pour 10 à 50 
ans, voire plus. Un horizon pendant lequel les 
évolutions socio-démographiques ont tout loisir 
de s’infléchir en quelques décennies, en parti-
culier lorsque l’on raisonne à l’échelle plus ou 
moins restreinte d’un marché local, d’une ville 
ou même d’une région, a fortiori sur les marchés 
relativement détendus. L’histoire de la planifica-
tion du logement est ainsi jalonnée de nombreux 
exemples d’erreurs de programmation. Rappe-
lons pour mémoire les déconvenues rencontrées 
par certains maîtres d’ouvrage et collectivités en 
matière de quantification d’offre d’hébergement 
pour les personnes âgées.
Enfin, parce que la modularité des cellules a mon-
tré toutes ses limites, qu’elle soit laissée à l’initia-
tive des ménages ou du bailleur, sauf lorsqu’elle 
ne porte que sur des aménagements ponctuels 
et faciles à appréhender sur le plan technique et 
fonctionnel.

Le parti le plus sage consisterait donc :

A développer des programmations réduites à 
quelques grands types de logements suscep-
tibles d’accueillir le plus large éventail de po-
pulations (par exemple, petits/moyens/grands 
logements).

A donner, dans la conception de chaque 
type de logement, la plus grande souplesse 
d’usage  possible grâce aux choix d’orienta-
tion, de distribution intérieure et de qualités 
spatiales des différentes pièces ; les exemples 
suisses de « plans neutres » présentent à ce 
titre des enseignements intéressants. Nous 
reviendrons plus loin sur cette question clé de 
la flexibilité d’usage.

A ménager quelques possibilités d’aména-
gements simples et ponctuels à l’intérieur 
des logements (possibilités de cloisonnement 
/ décloisonnement ou d’ouverture partielle 
entre deux chambres adjacentes, aménage-
ments des annexes et prolongements priva-
tifs, fermetures de loggias, etc.).

A envisager, dès l’origine, les possibilités 
d’évolution voire de transformation lourde 
d’une résidence  : possibilité de revoir la dis-
tribution voire la typologie, possibilités de 
transformation d’usage et de réaffectation 
de certaines parties d’ouvrage, etc. De façon 
paradoxale, certaines pratiques de la promo-
tion privée, qui privilégie traditionnellement 
la construction par façades porteuses par 
rapport aux refends afin de pouvoir plus faci-
lement redistribuer les appartements en cas 
d’aléas de commercialisation, ne sont pas 
sans intérêt à cet égard1.

La question du potentiel de transformation à long 
terme se pose avec une acuité particulière pour les 
programmes « spécifiques » à produire quoi qu’il 
en soit pour répondre à certains besoins d’héber-
gement : résidences personnes âgées, résidences 
sociales, logements étudiants, résidences hôte-
lières à vocation sociale (RHVS). Nous y revien-
drons dans le chapitre consacré au «  principe de 
précaution » appliqué à la maîtrise d’ouvrage.

Conception des cellules et qualités 
d’usage

Au-delà du choix d’une typologie, c’est la qualité 
de conception des logements eux-mêmes qui est 
largement interrogée par cet exercice prospectif. 
Comme nous l’avons vu, les maîtres d’ouvrage 
et architectes sont confrontés à deux enjeux ma-
jeurs :

–	traiter la demande d’espace, ou du moins 
d’espace utile et perçu, dans le logement et 
ses prolongements ;

–	assurer une plus grande souplesse d’usage et 
d’appropriation dans ses différentes pièces, 
- une certaine « plasticité » en quelque sorte -, 
et des lieux de vie plus autonomes compte 
tenu de l’évolution des pratiques et de la di-

1  MOLEY Christian, «  Concilier qualité et rationalité dans la 
conception du logement », PUCA/LQCM, 2000.



versité de configurations familiales qu’un loge-
ment peut être amené à accueillir au cours de 
sa durée de vie.

Ces deux questions sont étroitement liées. Et d’au-
tant plus sensibles qu’elles entrent directement en 
conflit avec la nécessité de maîtriser les prix de re-
vient et le niveau de la quittance.
Sans présumer de la richesse des solutions architec-
turales susceptibles d’être mises en œuvre, il est pos-
sible d’identifier les principaux leviers d’amélioration 
de la conception des logements. De même finalement 
qu’en matière de programmation, nous sommes in-
vités à revenir à quelques fondamentaux. Lumière, 
vues et perspectives, volumétrie, fluidité de la dis-
tribution… les qualités architecturales premières 
de l’espace domestique sont ici déterminantes. 

La lumière, les vues et perspectives, l’orientation
C’est un principe de base de la conception archi-
tecturale, mais il reste visiblement nécessaire de le 
rappeler. La lumière et les vues jouent un rôle dé-
terminant dans la perception de l’espace par ses oc-
cupants. Une pièce de même superficie au sol, et 
a fortiori un logement, seront perçus comme plus 
ou moins grands selon qu’ils sont plus ou moins lu-
mineux, selon le nombre de fenêtres, leurs dimen-

sions, la hauteur des fenêtres et celles des allèges, 
l’existence de vues traversantes et d’orientations 
multiples, de perspectives intérieures et vers l’exté-
rieur, etc. Plus ils sont éclairés naturellement, plus 
les lieux permettent des usages multiples et don-
nent une impression d’espace.
Lumière et vues sont aussi des éléments déter-
minants pour donner plus de souplesse d’usage 
au logement et à ses différentes composantes. Un 
séjour traversant ou avec plusieurs orientations, 
par exemple, se prête à une plus grande diversité 
d’agencements, de partitions en différents sous-en-
sembles (réception / repos / salle à manger..) et en 
définitive, d’usages pour ses occupants. Il en est de 
même pour une chambre voire pour un dégagement : 
une même chambre avec deux fenêtres permet plus 
facilement d’aménager un coin pour deux enfants.
Globalement, ces considérations amènent à privilé-
gier la production de logements traversants ou au 
moins, à orientations multiples, ce qui a un impact 
direct sur les caractéristiques des bâtiments. Cette 
option suggère en effet la production d’immeubles 
moins épais (9 à 12 mètres)2, et pourquoi pas, de 

2  M. PATTOU. Usages du logement, document de travail, Octobre 
2009

q u e l s  i m p a c t s  p o u r  l a  c o n s t r u c t i o n  d e s  l o g e m e n t s  d e  d e m a i n  ?

Source : Silène / architecte Arlab
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revisiter des solutions qui permettent d’optimiser 
l’éclairage naturel et les vues sans compromettre la 
rationalité économique du projet  : immeubles à re-
dents et ses variantes, et surtout les « plots » plus ou 
moins détachés sur un « socle » commun, etc. Ces 
solutions architecturales, qui ont été largement uti-
lisées dans l’architecture domestique de la première 
moitié du XXe siècle, présentent en outre de bonnes 
qualités d’intégration urbaine car elles permettent 
de moduler différentes échelles de bâtiments3. Elles  
connaissent un regain d’intérêt sous des formes ar-
chitecturales modernes de qualité. Nous verrons, 
dans le chapitre consacré à la difficile question des 
coûts, à quelles conditions l’impact économique de 
ces options peut être maîtrisé.
On ne saurait toutefois se contenter de vérifier que 
la totalité des logements d’un programme sont tra-
versants ou en double orientation. Une analyse dé-
taillée par logement est nécessaire, qui doit por-
ter sur l’ensemble des choix qui détermineront la 
qualité de la lumière et des vues. C’est avant tout 
une question de bon sens. Mais pour les perfection-
nistes, rappelons que certains logiciels utilisés par 
les éclairagistes permettent aujourd’hui d’analyser 
de façon systématique la luminosité et les besoins 
d’éclairement d’un bâtiment donné en fonction de 
ses caractéristiques.

La volumétrie intérieure des logements
La volumétrie des pièces et du logement dans son 
ensemble est un facteur clé de la qualité de percep-
tion des espaces, à surface donnée. C’est d’ailleurs 
l’une des qualités de l’habitat individuel qui est fré-
quemment évoquée par rapport au logement collec-
tif. Deux pistes de travail peuvent être ici identifiées :

–	le relèvement des hauteurs sous plafond par 
rapport aux pratiques actuelles,

–	les aménagements en duplex, largement expé-
rimentés y compris dans la promotion privée, 
avec un certain succès commercial. Ils concer-
nent exclusivement les grands logements.

L’une et l’autre de ces solutions permettent d’amé-
liorer plus facilement la luminosité des logements et 
des différentes pièces. Comme l’habitat individuel, 
le duplex permet par ailleurs de mieux gérer l’auto-
nomie des différents « lieux de vie »  et des usages 
entre eux, par le jeu des différences de niveaux. 
En revanche, ces deux solutions ont un coût et ne 
sont pas nécessairement optimales en termes de 
performances thermiques. Le relèvement des hau-

3  On se référera ici à l’analyse détaillée qui en est faite par Christian 
MOLEY in « Concilier qualité et rationalité dans la conception du lo-
gement », LQCM/PUCA, décembre 2000.

teurs sous plafonds suppose également une in-
flexion des règles d’urbanisme locales, afin que le 
maître d’ouvrage ne soit pas pénalisé en matière de 
constructibilité. Nous retrouverons à maintes re-
prises cette question du relèvement des hauteurs de 
construction.

Balcons, loggias, annexes… : jouer sur les prolon-
gements privatifs du logement
Une autre piste de travail pour améliorer la qualité 
de l’espace perçu par les habitants et donner plus de 
souplesse d’usage, dans des conditions de coût maî-
trisé, est de généraliser les prolongements privatifs 
du logement.

De multiples qualités
Balcons, terrasses, loggias ouvertes ou fermées  : 
les prolongements extérieurs sont devenus in-
dispensables. Ils répondent, pour partie, à une de-
mande d’espace à la fois privatif et de « plein air », 
ouvrent le champ des usages et appropriations pos-
sibles, et contribuent, lorsqu’ils sont bien disposés, 
à améliorer l’intimité du logement par rapport à son 
environnement. Sur ce dernier point un exemple de 
solution intéressante – une loggia d’entrée – a été 
présenté il y a quelques années dans le cadre de la 
démarche LQCM 4.
Par rapport aux objectifs de développement durable 
et d’amélioration de la performance thermique du 
bâti, ces prolongements extérieurs peuvent égale-
ment jouer un rôle appréciable en s’insérant dans 
une «  zone tampon  » entre la façade principale du 
bâtiment et une enveloppe ou des parements exté-
rieurs assurant une meilleure régulation thermique 
en été comme en hiver.
Leur qualité d’usage véritable doit toutefois faire 
l’objet de la plus grande vigilance de la part du maître 
d’ouvrage. Là encore il ne suffit pas de s’assurer sur 
le papier que la totalité des logements ont un balcon, 
une terrasse ou un jardin. Quelques questions sen-
sibles à ce sujet : 

–	leur orientation et leur exposition au vent et in-
tempéries,

–	leur dimensionnement (ni trop étriqués, ni trop 
vastes), 

–	leur intimité (vues et traitement des garde-
corps, problème du traitement des jardins en 
rez-de-chaussée…), 

–	les possibilités de fermeture totale ou partielle 
en hiver ou demi-saison, ou pour agrandir le 
logement le cas échéant.

4  C. MOLEY. « Concilier qualité et rationalité dans la conception du 
logement », LQCM/PUCA, décembre 2000
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Repenser les annexes
Les prolongements privatifs peuvent être également 
constitués d’annexes au logement : cellier ou  autre 
local de rangement, séparé ou adjacent au logement. 
Il s’agit là aussi de l’une des qualités de l’habitat in-
dividuel fréquemment citée par rapport à l’habitat 
collectif. Les maîtres d’ouvrage sont ici confrontés à 
une double difficulté :

–	le rejet des caves  : source fréquente de diffi-
cultés de gestion, ce sont des mètres carrés 
finalement assez coûteux à produire (aména-
gement en sous-sol) et à sécuriser, qui comme 
les parkings souterrains ne présentent aucune 
souplesse d’usage du fait de leur localisation 
en sous-sol,

–	la demande d’espaces de rangement  direc-
tement rattachés au logement : c’est un des 
points noirs de la conception des logements, 
qui ressort de façon constante des enquêtes 
auprès des usagers et de l’analyse des pro-
grammes neufs. Au-delà du rangement, la 
question se pose aussi des activités qui ne 
peuvent prendre place directement à l’intérieur 
du logement (bricolage, traitement du linge…). 
C’est à la remise, à la cabane, au débarras et 
à leurs multiples usages et variantes (garage 
transformé en atelier…) que l’on fait ici réfé-
rence.

Un champ d’investigation très concret est ici ouvert 
pour les architectes… Comment intégrer de nou-
veaux espaces annexes dans les immeubles collec-
tifs ? Faut-il réinventer les greniers et cabanes sur 
le toit et réinvestir les terrasses ? Aménager des cel-
liers plus vastes, adjacents à l’entrée du logement 
ou à une loggia ?

Quelle distribution pour les logements de demain ? 
La division jour - nuit en question
La distribution intérieure des logements témoigne, 
depuis une quarantaine d’années, d’une grande sta-
bilité pour la majeure partie de la production  ; elle 
reste dominée par le principe de séparation « jour - 
nuit », bien que celui-ci n’ait plus depuis longtemps 
de caractère réglementaire. D’un côté, la cuisine et 
le séjour, le plus souvent disposés près de l’entrée 
du logement, de l’autre, un ensemble regroupant 
chambres et sanitaires, en général au fond du loge-
ment 5. Il peut se décliner en duplex ou en maison 
individuelle, la partie jour étant alors située en rez-
de-chaussée et la partie nuit à l’étage.
Ce modèle, qui établit une partition assez forte et 

5  C. MOLEY. L’architecture du logement, culture et logiques d’une 
norme héritée. Anthropos, 1998.

cloisonnée de l’espace intérieur du logement, reste 
prépondérant dans la production locative sociale 
actuelle, mais également dans la promotion privée. 
Dans un souci d’optimisation des surfaces, il se ca-
ractérise souvent par une stricte limitation des es-
paces de desserte (entrée et couloirs d’accès à la 
partie nuit), allant jusqu’à la disparition complète de 
l’entrée (accès direct au séjour).
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AMSTERDAM, Fondation Lieven de Key, 1987
Architecte Duinker et Van der Tor
T3 de 74 m²
Double circulation et cloisons coulissantes,  
séjour en retrait
Doct. M. PATTOU (droits réservés)

PARIS 11 , RIVP, 1997
Architecte Diener & Diener
« Plan neutre » à distribution centrale
Doct. JM LEGER – Habitat Social 2022 (droits réservés)



Bien que ce schéma de distribution ait somme toute 
assez bien résisté à l’usage, on peut se demander s’il 
n’est pas nécessaire de le faire évoluer compte tenu 
de la transformation des attentes et des modes de vie. 
La partition traditionnelle « jour - nuit » est-elle tou-
jours pertinente, alors que différentes parties du lo-
gement peuvent être utilisées indifféremment pour le 
travail, les loisirs, le repos ?… Les chambres en par-
ticulier, ne sont plus seulement utilisées pour dormir 
ou se reposer, mais aussi pour travailler à la maison 
(faute de bureau…), faire ses devoirs, consulter Inter-
net, regarder l’un des postes de télévision de la mai-
son, recevoir des amis des enfants, etc.
Une partition «  espaces individuels – espaces col-
lectifs » ne serait-elle pas plus adaptée aux nouveaux 
modes de vie ? Ne faut-il pas donner plus d’autonomie 
et d’espace utile aux chambres  ? Comment assurer 
une meilleure fluidité de l’organisation intérieure, 
pour l’accès aux différentes parties du logement, 
traitées comme des lieux de vie plus indépendants, 
comme pour la circulation d’une partie à l’autre ?
Plusieurs pistes de travail peuvent être ici évoquées ; 
toutes ne sont pas nouvelles, avouons-le, mais méri-
tent d’être revisitées.

« L a chambre indépendante  »  : ne faut-il pas 
plus systématiquement distinguer au moins une 
chambre plus autonome dans le logement, avec 
un accès indépendant ou proche de l’entrée et 
une salle d’eau  ? Notons que pour les maisons 
et duplex cette disposition va s’imposer sous la 
forme de «  l’unité de vie  » prescrite par la ré-
glementation handicap. Si l’on poursuit le raison-
nement à l’extrême, rien n’interdit d’imaginer, du 
reste, qu’un logement puisse se composer d’un 
ensemble collectif « séjour – cuisine » et de plu-
sieurs «  unités de vie  »  également accessibles 
depuis l’entrée. Ce sont des schémas qui sont no-
tamment envisagés en matière d’habitat partagé 
ou destinés à la colocation.

Le « plan neutre » : il s’agit là d’atténuer les dif-
férences de surfaces entre pièces de vie, afin de 
ménager des chambres suffisamment vastes et 
logeables pour y accueillir une grande diversité 
d’usages, voire pour d’autres affectations fonc-
tionnelles. L’architecture suisse offre de nom-
breux exemples de distribution de ce type6. Le 
terme de « plan neutre » que nous employons ici 
n’est d’ailleurs pas tout à fait exact car même s’ils 
offrent une grande diversité d’usage et d’inter-
prétation, les espaces demeurent ici différenciés. 
Les enseignements tirés des expériences archi-
tecturales des années 1970 ont montré que les 

6  Cf. exemple  : DIENER & DIENER, 37 logements PLI à Paris XIème, 
RIVP.
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ISTRES, LQCM / Vivre avec le climat, 1998
EPAREB mandataire
Loggia d’entrée
Doct. C. MOLEY (droits réservés)

PARIS 20, MARIGNAN, 2006
Architectes BADIA et BERGER
Séjour traversant, double circulation,  
chambre indépendante
Doct. C. MOLEY (droits réservés)
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habitants s’approprient diffici-
lement des espaces présentés 
comme totalement «  neutres  » 
et banalisés, par rapport à des 
espaces ouverts, présentant 
des qualités de polyvalence 
mais néanmoins suggestifs, 
par leur agencement, de telle 
ou telle affectation générale7.

Le plan inversé  : dès lors qu’il 
s’agit d’assurer un accès et des 
circulations plus fluides vers 
les différentes parties du loge-
ment, est-il toujours pertinent 
de reporter les chambres et 
sanitaires vers le fond du lo-
gement  ? L’expérience montre 
en effet que dans une surface 
contrainte, l’inversion du plan 
(séjour plus éloigné de l’en-
trée) offre des solutions inté-
ressantes en termes d’optimi-
sation de l’espace et de qualité 
d’usage8. 

Cette variante se heurte toutefois au principe bien 
ancré de passage progressif du public (l’entrée, les 
pièces «  visibles  » depuis l’extérieur) aux espaces 
plus intimes et privés (les chambres en fond de loge-
ment). Comme pour le plan « neutre », elle implique 
un traitement qualitatif de l’espace de desserte (hall 
ou couloir), ce qui conduit à s’interroger sur le statut 
des espaces de distribution. 

Un retour en grâce des espaces de distribu-
tion ? Couloirs, entrées, dégagements : les es-
paces de desserte sont traditionnellement les 
mal aimés de l’analyse des plans de cellule, 
chassés comme autant de mètres carrés inu-
tiles. Ils jouent pourtant un rôle déterminant 
dans la qualité d’usage du logement, car il leur 
revient d’assurer l’articulation entre ses diffé-
rentes parties : à la fois relier et séparer. Une 
fonction clé dès lors que l’on souhaite amélio-
rer la fluidité de l’espace intérieur et organiser 
l’autonomie entre ses différentes pièces de vie. 
La nouvelle réglementation handicap conduit de 
même à réétudier la question de la distribution 
de façon à optimiser les conditions d’accès aux 
différentes parties du logement.

7  C. MOLEY, « L’innovation architecturale dans la production de loge-
ment social », Plan Construction, 1979.
8  Une disposition assez fréquente en Europe du Nord. Cf. C.MOLEY, 
PUCA/LQCM.

CHAMPS SUR MARNE,  
OPAC du Val de Marne, 1995
Architecte Yves LION
Chambre indépendante, éclairage naturel, fluidité des circulations 
Doct C. MOLEY (droits réservés)

REIMS, Effort Rémois et Foyer Rémois, 2005
Architecte Atelier 3
Chambre indépendante, éclairage sanitaires et second jour, fluidité 
des circulations 
Doct. JM LEGER – Habitat Social 2022 (droits réservés)



Sans présumer des solutions qui pourront être 
imaginées par les architectes, ces considérations 
d’usage et la contrainte réglementaire suggèrent 
une desserte centrale des différentes parties du 
logement, sous la forme d’une entrée ou d’un cou-
loir large qui réinterpréteraient, toutes proportions 
gardées, le principe des galeries attenantes au sé-
jour, très pratiquées jusqu’au début du XXème siècle. 
Une autre piste de travail est celle de la double cir-
culation (double accès à la cuisine par le séjour et 
par l’entrée via un cellier ou « arrière-cuisine »). 

La tentation du plan ouvert : le modèle du loft 
et ses limites

Une solution d’ores et déjà pratiquée pour les 
surfaces et les budgets les plus contraints 
consiste à supprimer les circulations  : entrée 
directe dans le séjour ou traitée comme un pro-
longement de celui-ci, chambres commandées 
en tout ou partie par le séjour. 

Largement représenté et mis en valeur dans les 
publications, ce type de plan ouvert est censé 
apporter plus de fluidité, d’ouverture et de lu-
minosité. Il n’assure pas en revanche, d’intimité 
et d’autonomie des différentes parties du loge-
ment les unes par rapport aux autres. Ceci qui 
peut poser de fortes difficultés d’usage et d’ap-
propriation dès lors que le ménage s’élargit, ou 
par rapport à des références culturelles et de 
modes de vie largement représentés dans les 
quartiers d’habitat social.

Ménager des possibilités de réagencements  
ponctuels
En travaillant sur les qualités intrinsèques de lumi-
nosité, de volume et de distribution des logements, 
il est donc possible d’offrir aux occupants une plus 
grande flexibilité d’usage et d’appropriation. Sans 
revenir sur le mythe de la modularité, ne peut-on 
également s’interroger sur quelques dispositifs 
simples et idéalement peu coûteux qui pourraient 
donner un peu plus de «  plasticité  » à l’aménage-
ment intérieur du logement ? 
Nous nous en tiendrons ici à quelques exemples.

Le cloisonnement cuisine-séjour : études mar-
keting et recherches auprès des usagers mon-
trent qu’en la matière, les choix des ménages 
sont très partagés, entre cuisine ouverte et fer-
mée. Quelle souplesse proposer aux gestion-
naires comme aux usagers ?

Deux chambres en une, une chambre en deux : 
selon l’âge des enfants et l’évolution de la confi-
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LJUBLJANA (Slovénie)
Architecte Bevk Perovic
Appartements en colocation  
pour 2 personnes

GRAZ (Autriche)
Architecte Bramberger
Appartements en colocation pour 4 personnes (1+1+2)

Docts PUCA / Design pour Tous (droits réservés)

Deux exemples de logements conçus pour la colocation
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guration familiale, il peut être intéressant de 
réunir deux petites chambres en une seule pièce 
de vie, et inversement.

Entre chambre et séjour : le retour de l’alcôve ? 
Jouer sur le cloisonnement total ou partiel 
entre le séjour et une chambre peut permettre, 
au choix et selon l’évolution de la demande, 
d’agrandir la pièce de vie en déclassant un type 
3 compact en grand type 2 par exemple, ou au 
contraire de créer une alcôve ou une chambre 
supplémentaire à partir d’un grand séjour.

De la loggia à la pièce en plus. La fermeture 
partielle d’un prolongement privatif extérieur 
(loggia, balcon éventuellement) permet de réali-
ser une véritable extension en jardin d’hiver, vé-
randa ou bow-windows avec une qualité d’usage 
supplémentaire en toutes saisons. Cette solu-
tion a du reste été très largement utilisée dans 
le cadre des projets de réhabilitation de parc an-
cien. Les programmes neufs ménagent-ils tou-
jours cette possibilité ?

La question des cloisonnements amovibles pourrait 
donc se poser pour un bailleur sur quelques points 
précis de la distribution, si elle offre, naturellement, 
des garanties suffisantes d’économie, de robus-
tesse et de simplicité. 

Rangements et linge, sanitaires, cuisine  : des 
mètres carrés en plus, malgré tout…
Soyons réalistes. L’optimisation de la qualité de 
l’espace perçu, à surface constante, a malgré tout 
ses limites et nombre de pistes de travail évoquées 
jusqu’ici ont plutôt tendance à majorer les surfaces.
Un certain nombre d’attentes exprimées de longue 
date par les ménages, rappelées de façon récurrente 
dans la littérature sur les usages de l’habitat, vont 
également en ce sens. Les points noirs sont bien 
identifiés.

Ce sont d’abord, les deux grandes «  fonctions 
oubliées  »  : le rangement et le traitement du 
linge. S’il est possible de les traiter dans le cadre 
des annexes et prolongements du logement, ce 
sont tout de même des mètres carrés supplé-
mentaires qui sont ici nécessaires, dont une par-
tie seulement pourrait être compensée par la 
disparition d’autres surfaces (caves notamment).

Ce sont ensuite, les sanitaires. L’impact de la ré-
glementation handicap vient ici accroître la pres-
sion à l’augmentation de la surface des salles de 
bain, déjà sensibles dans les enquêtes  usagers, 
de même que la demande d’éclairage naturel. 
L’impact est surtout sensible pour les petits lo-

gements, bien qu’il puisse y être limité par le re-
groupement de la salle de bain et des toilettes.

C’est enfin, et surtout, la cuisine  : la cuisine à 
vivre où l’on peut prendre les repas est recher-
chée. C’est en quelque sorte le retour de la 
«  pièce commune  » des premiers logements à 
bon marché… mais avec un séjour en plus. Certes, 
l’ouverture de la cuisine sur le séjour est une al-
ternative, mais à condition que la taille et la confi-
guration du séjour permette d’identifier un coin 
repas relativement autonome. Là aussi, ceci peut 
représenter des mètres carrés supplémentaires.

Ménager l’avenir.....................................
Développement durable et principe de précaution 
obligent, deux axes de travail apparaissent ici déter-
minants pour la maîtrise d’ouvrage sociale :

–	réduire l’empreinte environnementale du patri-
moine,

–	ménager le potentiel d’évolution et de trans-
formation des bâtiments.

Réduire l’empreinte environnementale  
du patrimoine

C’est un enjeu nouveau pour les maîtres d’ouvrage 
et une opportunité pour repenser les formes de pro-
duction usuelles. Il se décline en plusieurs points 
clés, qui vont bien au-delà de la seule maîtrise des 
niveaux de consommation énergétique et d’émis-
sions de gaz à effet de serre. Nous ne revenons pas 
ici sur le choix de la localisation, question dévelop-
pée par ailleurs. Nous en retiendrons quatre points 
principaux.

Une piste iconoclaste ?
Au titre du développement durable, on peut se poser 
la question de la durée de vie de l’habitat : si de tout 
temps, on considère que la pierre est un investis-
sement d’avenir, qu’elle porte en elle la notion de 
durabilité (solide comme du roc), on doit s’interro-
ger sur la pertinence d’un habitat éternel : Considé-
rant la rapide obsolescence des bâtiments livrés il y 
a 30 ou 40 ans, considérant par ailleurs la rapidité 
avec laquelle notre société évolue, entraînant par 
là-même des évolutions dans les modes de vie, les 
usages et donc dans les modes d’habiter, considé-
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rant enfin les évolutions technologiques en cours et 
celles en perspectives, on peut s’interroger sur la 
pertinence d’un « habitat fait pour durer ». 
Cette question est d’autant plus prégnante que la plu-
part des propositions actuelles d’habitat, notamment 
celles qui se targuent d’être environnementales, pri-
vilégient des matériaux «  naturels  » et «  renouve-
lables  ». On retrouve fréquemment aujourd’hui des 
prescriptions pour des constructions en bois avec un 
isolant végétal (fibres de bois, pailles diverses – no-
tamment de lin, chanvre ou de riz –, coton, etc.), voire 
animal (laine)  : quand on connaît leur sensibilité à 
l’humidité, aux rongeurs, insectes, acariens, bacté-
ries et autres champignons, on ne peut que s’interro-
ger sur la durée de vie de ces matériaux, et par voie 
de conséquence sur celle du logement.
Au-delà de cette perspective aujourd’hui utopique 
dans la mesure où d’une part le mécanisme finan-
cier pour y répondre n’existe pas, et, d’autre part, 
où on constate des coûts de production pour ce type 
de construction tout à fait équivalents à ceux de la 
construction traditionnelle (voire plus onéreux), un 
habitat conçu pour une durée de vie courte permet 
de garantir une bonne adaptation aux besoins des 

générations futures : plus la construction est légère, 
moins on a de scrupule à la démonter et plus on a de 
facilité à l’adapter !

Ménager le potentiel d’évolution  
et de transformation des résidences

Il s’agit là d’un enjeu décisif et nouveau pour les 
maîtres d’ouvrage, qui ne se résume pas au thème 
déjà ancien de la flexibilité ou de la modularité des 
logements.
Recomposition des territoires, évolutions socio dé-
mographiques et transformation des modes de vie, 
développement durable, évolution des procédés 
constructifs…  : l’exercice prospectif nous invite en 
définitive à une certaine prudence. Tel bâtiment, 
telle solution technique adaptés aujourd’hui ne le 
seront peut-être plus demain.
Pour construire durable, pérenne, les maîtres d’ou-
vrage doivent ainsi s’interroger dès l’origine sur le 
potentiel d’amélioration et de transformation des 
immeubles qu’ils produisent, en fonction de l’évolu-
tion des usages, des règlementations, des solutions 
techniques…

Les points clés

–	Economiser la ressource foncière : densité, com-
pacité des opérations, optimisation des plans 
masse. Un point à traiter à la fois à l’échelle du 
projet urbain et de la conception de la résidence.

–	Réduire les consommations énergétiques et les 
émissions de gaz à effet de serre  : en travaillant 
en priorité sur les caractéristiques de conception 
du bâti et de son enveloppe, plus que sur la multi-
plication des équipements.

–	Gérer la ressource en eau  : utiliser des équipe-
ments économes en eau, limiter l’imperméabilisa-
tion des sols, privilégier les aménagements exté-
rieurs et plantations qui réduisent les besoins en 
eau (arrosage, nettoyage…), intégrer des disposi-
tifs de recyclage… Là encore, sous contrainte bud-
gétaire, seront privilégiés les solutions intégrées à 
la conception de la résidence, qui n’impliquent pas 
d’équipements supplémentaires et spécifiques.

–	Optimiser la gestion des déchets  : intégrer la 
question de la collecte sélective au niveau du loge-
ment (de la place pour les conteneurs de tri indivi-
duel en cuisine !) et non seulement des locaux EM/
OM de la résidence.

Les points clés

–	Distinguer dans le bâtiment ce qui est structurel, 
de ce qui est remédiable et transformable, le cas 
échéant, dans des conditions techniques et écono-
miques réalistes. Le développement des solutions 
constructives hybrides (béton/filière sèche, façade 
manteau…) ouvre à cet égard de nouvelles possibi-
lités.

–	Ménager les possibilités de transformation 
d’usage des espaces qui présentent le risque 
commercial le plus important  : les rez-de-chaus-
sée et l’ensemble des espaces affectés à l’automo-
bile en particulier (les rez-de-chaussée auront au 
moins trois mètres sous poutres et une capacité de 
surcharge d’au moins 500 kg/m²).

–	Dans les territoires qui présentent un risque lo-
catif plus important, anticiper dès la conception 
d’éventuelles transformations de statut (locatif 
/ accession) voire des transformations totales ou 
partielles d’usage (utilisation mixte activité/loge-
ment…).
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Des logements  
plus économiques.....................................
C’est un lieu commun que de dire que la clientèle 
Hlm se paupérise. Et pourtant, les faits sont têtus 
et la tendance est loin de s’inverser. Aussi, des so-
lutions restent à trouver pour imaginer un logement 
paré de toutes les vertus et qui puisse être également 
peu cher à la construction et à l’usage. Les bailleurs 
sociaux sont ni plus ni moins appelés à réinventer de 
nouvelles formes de logement économique, acces-
sibles au plus grand nombre, compte tenu :

–	des évolutions socio-démographiques (pau-
périsation, précarisation, développement des 
catégories de travailleurs pauvres et ménages 
disposant d’un revenu partiel…),

–	… des risques d’inflation des postes de charges 
du logement liées au chauffage, à l’eau et plus 
généralement aux consommations d’énergie 

et autres ressources non renouvelables (quand 
bien même les consommations baissent, le 
poste des charges risque de ne pas dimi-
nuer du fait de l’évolution des termes «  main 
d’œuvre » et « entretiens »),

–	… et plus globalement, des risques de tensions 
budgétaires qui pèsent sur les populations les 
plus modestes, compte tenu, notamment, de 
l’évolution prévisible des coûts de transport 
et de mobilité. Il est à craindre que la part du 
budget des ménages consacrée au logement, 
qui a fortement progressé depuis 10 à 15 ans, 
ne soit amenée à stagner durablement.

A l’occasion de la réflexion menée sur le logement 
de demain, portant bien sûr sur le logement neuf, 
il n’a pas manqué d’être évoquée la question rela-
tive aux «  niveaux de qualité  » d’un logement so-
cial  : pourquoi s’imposer une uniformité de niveau 
de confort, de prestations ou de sophistication pour 
tous les logements alors même que les locataires 
sont par nature multiples qu’il s’agisse de leurs at-
tentes et besoins, du niveau de leurs ressources, de 
leur mode de vie, etc. 

Source : Silène / architecte Tetrarc
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Faute de solution magique, force est d’envisager que 
les efforts devront être menés simultanément sur 
plusieurs fronts. Nous aborderons ici quatre ques-
tions clés :

–	la maîtrise des prix de revient,
–	la maîtrise du niveau de quittance et plus glo-

balement, du coût d’usage du logement,
–	les montages alternatifs permettant d’amélio-

rer la faisabilité des opérations,
–	les processus de production et les relations 

entre acteurs.

Maîtriser, et si possible réduire les prix 
de revient

Deux axes de travail peuvent être ici distingués.

Fixer des règles d’optimisation du prix de re-
vient communes à l’ensemble des opérations : 
optimisation du plan masse, choix du process et 
des systèmes constructifs, optimisation des ra-
tios de structure du bâti… Ces principes doivent 
être indiqués au maître d’œuvre dès l’origine afin 
d’être intégrés le plus en amont possible dans la 
conception du projet. Une grille de lecture cri-
tique de la conception, sous l’angle de la maî-
trise du coût (construction, exploitation – dont 
chauffage - et maintenance), sera appliquée aux 
différents stades d’avancement du projet. 
On réservera toutefois toujours au maître 
d’œuvre la possibilité de proposer des solutions 
alternatives, sous réserve de respecter l’objectif 
final.

Différencier la production : l’optimisation des 
projets permet de maîtriser les prix de revient 
mais ne suffira sans doute pas à réduire de façon 
drastique le coût de l’ensemble de la production. 
La question se pose dès lors de plus différencier 
la production afin de développer des produits 
particulièrement économiques en complément 
des produits « standard ». Cette offre pourrait 
représenter par exemple de 20 à 30 % de l’offre 
totale. A titre d’exemple, on pourra envisager 
un mode de production qui, à défaut d’être « in-
dustriel », pourra être répétitif afin d’optimiser 
la chaîne de production tels que les accords-
cadres ou les marchés à bons de commandes 
(prix établis sur la base d’une masse de com-
mande significative, meilleure maîtrise des in-
terfaces, des planifications, productivité accrue 
du fait des process de production, …). On veillera 
toutefois à préserver les possibilités d’évolution 
et d’amélioration à moyen et long termes du ni-
veau de prestations sur ces programmes.

Maîtriser le niveau de quittance, et plus 
globalement le coût d’usage du logement

Une évaluation du « prix » du logement pour le lo-
cataire doit être systématiquement intégrée dès la 
conception et l’analyse du projet. Il faut ici distin-
guer :

–	la quittance : loyer + charges locatives
–	le coût d’usage  total  : loyer + charges loca-

tives + charges individuelles liées au logement 
(charges de chauffage et ECS individuelle, eau, 
électricité, taxe d’habitation & TEOM), évaluées 
sur des hypothèses d’occupation et de com-
portement standard.

Comme pour le prix de revient, plusieurs axes de 
travail peuvent être ici distingués.

Continuer le travail d’approche globale quant 
à la maîtrise de la quittance et du «  coût 
d’usage », pour l’ensemble de la production  : 
maîtrise du prix de revient et des conditions de 
financement pour maîtriser les loyers de sor-
tie, bâtiment économe en énergie, équipements 
économes en eau, optimisation des charges 
de gardiennage, EM/OM, ascenseurs et autres 
contrats de maintenance…

Ouvrir la gamme des logements proposés au 
sein d’une même résidence  : en associant des 
typologies « compactes » et des typologies aux 
dimensions plus généreuses. Cette solution, 
couramment pratiquée sur le marché privé (in-
vestissement locatif ou accession), permet d’of-
frir une gamme de logements et de prix plus 
ouverte pour les différents profils de clients et 
de budgets.

Optimiser le rapport Loyer / Coût d’usage. Si 
l’on considère que le budget total qu’un mé-
nage cible du parc locatif social peut consa-
crer à son logement est pratiquement figé - en 
fonction de son revenu et d’un barème APL peu 
susceptible de devenir plus généreux – l’enjeu 
pour les bailleurs consiste à accroître la part du 
loyer dans ce «  coût d’usage maximum  », afin 
d’optimiser les investissements et d’améliorer 
les conditions d’équilibre économique de leurs 
opérations.

Ce ratio peut constituer l’une des clés d’analyse de 
la qualité des opérations.
Dans les conditions réglementaires actuelles, le rai-
sonnement se heurte toutefois vite au plafonnement 
des loyers des opérations neuves. Se pose dès lors 
la question d’une évolution des règles applicables à 
la production HLM  : raisonner uniquement sur des 
plafonds de loyers a-t-il encore un sens ? Une marge 
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de modulation des loyers de sortie ne peut-elle être 
introduite, sous réserve d’un objectif de niveau de 
quittance maximum ? Ne peut-on pas réinventer un 
système de calcul des loyers qui reprenne les prin-
cipes de la surface corrigée : une base liée au type 
ou à la surface, modulée ensuite en fonction de la 
localisation, des prestations offertes, tant en confort 
et équipements qu’en service, du niveau des charges 
directes et indirectes.

Montages alternatifs : le patrimoine  
produit doit-il rester locatif et social ?

Les prix du foncier n’étant pas prêts de baisser 
(d’autant plus si le terrain est bien situé), les per-
formances techniques attendues n’évoluant qu’à la 
hausse, il est indispensable que le milieu profes-
sionnel du bâtiment innove faute de quoi il se trou-
vera dans une impasse à court (ou moyen) terme. 
On espère que l’effet Grenelle permettra de porter 
des idées nouvelles qui soient de nature à répondre 
aux différents enjeux : le sursaut technologique né-
cessaire à l’obtention de bâtiments énergiquement 
neutres doit être accompagné d’une réflexion sur la 
baisse des coûts de construction ainsi que sur les 
coûts d’exploitation et de maintenance des équipe-
ments techniques.

Au-delà des aspects purement techniques, on peut 
aussi s’interroger sur l’investissement ou les re-
mises en cause que le milieu Hlm est prêt à faire  ; 
dès lors qu’il est admis que le foncier est cher, et 
qu’il le restera, pourquoi ne pas amplifier l’usage de 
solutions qui existent, voire en créer d’autres : 

–	La propriété du sol est toujours considérée 
comme un préalable à la construction… Ne 
peut-on pas envisager un instant que cette 
règle devienne accessoire, et utiliser de façon 
beaucoup plus fréquente des solutions telles 
que les baux emphytéotiques ou le démembre-
ment de la propriété ?

–	Prendre en compte, dans une proportion de la 
production à déterminer ou au cas par cas, la 
valeur de revente des opérations : dans un délai 
déterminé, les logements sont vendus et gé-
nèrent des liquidités permettant de construire 
ailleurs,

–	Dans certains pays, la propriété foncière 
s’éteint au bout de 99 ans, pourquoi ne pas 
transplanter cette règle pour la construction 
de logements sociaux, et obtenir en com-
pensation des conditions financières intéres-
santes ?

Par ailleurs, quand on analyse les réinvestissements 
opérés sur des patrimoines récents dans les pro-
grammes de rénovation urbaine, on peut s’interro-
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ger sur le bâtiment construit pour plusieurs géné-
rations  ; aussi, pourquoi ne pas imaginer un cadre 
bâti destiné à être remplacé périodiquement (avec 
des matériaux recyclables bien sûr) ?
Certes, il n’est probablement pas question de ne 
construire que pour du moyen terme mais une ré-
flexion doit être engagée tant du côté des profes-
sionnels du bâtiment que des bailleurs et la révo-
lution technologique attendue du Grenelle doit être 
accompagnée d’une approche renouvelée de la poli-
tique patrimoniale.

Revisiter les processus de production  
et les relations entre acteurs

Le processus traditionnel de production s’établit au-
tour des phases successives suivantes :
A chacune des étapes, de nouveaux acteurs appa-
raissent, générant des interfaces consommatrices 
de temps et créatrices de dysfonctionnements. 
Toutefois de nouveaux modes de production sont  
apparus avec l’assouplissement sensible des  
conditions d’acquisition en VEFA et de conception  
– réalisation. 

La VEFA
Pour ce qui a trait aux VEFA, la pratique de ce 
mode de production est plus ou moins acquise 
au sein des organismes Hlm et les collabora-
tions autrefois inexistantes avec les promoteurs 
privés tendent à se normaliser. Elles conduisent 
souvent à permettre une meilleure adéquation 
du produit livré aux conditions de gestion et de 
maintenance du bailleur social. Cette procédure 
permet notamment de réduire les délais et de 
contenir les frais de fonctionnement internes 
(coûts de la maîtrise d’ouvrage).

Le contrat de promotion immobilière
On pourrait imaginer que l’extension de la VEFA 
pourrait se trouver dans la mise en compétition 
de promoteurs (en fonction des règles d’achat 
définies selon le statut de l’organisme) : le maître 
d’ouvrage définit dans un cahier des charges le 
nombre et la typologie des logements souhai-
tés, les attentes et performances qu’il entend se 
voir offrir en matière de prestations, ainsi que 
le périmètre géographique dans lequel la ou les 
opérations soumises à la concurrence devront 
se trouver ; les promoteurs font des offres sous 
forme de contrat de promotion immobilière que 
l’organisme sélectionne en application du règle-
ment de la consultation ; le promoteur doit livrer 
la chose convenue dans les temps contractuels.

La conception - réalisation
Quasi-interdite jusqu’au début de l’année 2010, 
la conception – réalisation est aujourd’hui (et 
provisoirement) possible. Ce processus est 
sensiblement différent des modalités tradition-
nelles au sens où l’entreprise intervient dès la 
conception initiale des ouvrages, d’une part, et 
au sens où l’architecte voit son rôle restreint à 
celui de concepteur. Par ailleurs et notamment, 
l’architecte, habituellement aux côtés du maître 
d’ouvrage, devient un co-traitant d’un groupe-
ment dont l’entrepreneur est le titulaire, ce qui 
change radicalement les rapports traditionnels 
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du triptyque « maître d’ouvrage / maître d’œuvre 
/ entrepreneur » :
Pour équilibrer les relations, il est conseillé au 
maître d’ouvrage de s’entourer d’une tierce per-
sonne (un AMO) dont la fonction sera de l’assis-
ter lors de la passation du marché, puis pour en 
contrôler l’exécution, notamment en phase de 
chantier (direction des travaux, vérification des 
situations de travaux, préparation des récep-
tions, gestion des contentieux). 
Ce mode de production présente l’avantage sen-
sible d’associer étroitement le savoir-faire de 
l’entreprise aux compétences de l’architecte, 
notamment dans cette période de recherche de 
solution permettant de répondre aux objectifs 
du Grenelle de l’environnement.

La conception «  partagée  » (missions spéci-
fiques)
Un autre type d’approche pourrait être recher-
ché permettant de conserver le triptyque tra-
ditionnel (maître d’ouvrage / maître d’œuvre / 
entreprise) tout en profitant des capacités conju-
guées de la maîtrise d’œuvre et de l’entreprise : 
une conception initiale conduite par le maître 
d’œuvre peut se voir complétée et précisée par 
l’adjonction du savoir-faire de l’entrepreneur 
sélectionné à l’issue d’un dialogue compétitif 
conduit lors des études d’avant-projet et sur la 
base d’un cahier des charges performanciel (re-
cours aux missions spécifiques prévues par la 
loi MOP).
Qu’il s’agisse de la conception – réalisation 
ou du dialogue compétitif, l’intérêt de ces dé-
marches repose sur une association la plus pré-
coce possible de l’entrepreneur à la conception 
des ouvrages pour tirer notamment parti de sa 
connaissance des conditions de mise en œuvre. 
Pour compléter cette approche et bénéficier des 
dernières innovations, le maître d’ouvrage aura 
intérêt à associer également les industriels. 
En effet, outre la nécessaire recherche de pro-
duits répondant aux performances définies par 
le Grenelle, il ne faudra pas oublier d’une part 
les solutions dites « intégrées » qui permettent 
de diminuer les interfaces entre corps d’état du-
rant le chantier, les contraintes de maintenance, 
ainsi, bien sûr, l’empreinte écologique.

La conception - réalisation - maintenance
Enfin, qu’il s’agisse de conception – réalisation 
ou de dialogue compétitif fondé sur un cahier 
des charges performanciel, rien n’interdit d’al-
ler plus loin que la seule construction de l’ou-
vrage  : s’agissant de bâtiment devant répondre 
à des performances ambitieuses en ayant re-

cours ou non à des équipements sophistiqués 
(mais à tout le moins à des solutions techniques 
innovantes), on peut imaginer de compléter le 
marché de construction par un engagement sur 
l’entretien des équipements dont dépendent no-
tamment les performances. Ainsi, à l’instar du 
contrat de garantie solaire créé pour les solu-
tions éponymes, on peut tout à fait étendre les 
garanties « constructeur » (légales et contrac-
tuelles) en demandant à l’entreprise d’assurer 
la maintenance sur une durée donnée.

Le contrat de performances énergétiques
En préalable, il est nécessaire de préciser avant 
tout propos complémentaire que le contrat de 
performance énergétique (CPE) recouvre deux 
réalités notoirement différentes :
–	D’une part, le contrat inscrit dans le cadre 

des marchés «  traditionnel  » où il apparaît 
que le pouvoir adjudicateur conclut un ou des 
contrats (en général plusieurs) en application 
du Code des marchés publics ou du décret du 
30 décembre 2005,

–	D’autre part, le contrat qui fait intervenir un 
tiers investisseur, ce dernier réalisant sous sa 
propre maîtrise d’ouvrage les travaux condui-
sant à atteindre des performances prédéfinies, 
selon les clauses d’un contrat de partenariat 
pris en application de l’ordonnance du 17 juin 
2004 (partenariat public-privé).

Les contrats de partenariat ont été mis en place 
pour permettre aux pouvoirs publics de se désen-
gager de la gestion immobilière en axant leurs mis-
sions sur leurs fonctions primaires. Ils ont pour 
objet principal de confier à un prestataire pour une 
période déterminée en fonction de la durée d’amor-
tissement des investissements ou des modalités de 
financement retenues, une mission globale ayant 
pour objet la construction ou la transformation, l’en-
tretien, la maintenance, l’exploitation ou la gestion 
d’ouvrages, d’équipements ou de biens immatériels 
nécessaires au service public, ainsi que tout ou par-
tie de leur financement à l’exception de toute parti-
cipation au capital. Il peut également avoir pour ob-
jet tout ou partie de la conception de ces ouvrages, 
équipements ou biens immatériels. Aujourd’hui, 
tant les OPH que les ESH peuvent conclure ce type 
de contrat.
Les principes du contrat de partenariat ont été 
étendus aux travaux permettant l’atteinte de hautes 
performances énergétiques dans le cadre des CPE. 
Pour autant, l’intérêt de conclure un tel contrat n’est 
pas de même nature pour un établissement abritant 
un service public, que pour un bailleur social :
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–	Un bailleur donne à louer, aussi les dépenses 
énergétiques ne constituent pas une charge 
d’exploitation, mais une prestation due aux lo-
cataires,

–	Un bailleur a pour mission la gestion du pa-
trimoine qu’il met en location : le transfert de 
la maîtrise d’ouvrage inhérent au contrat de 
partenariat le prive de toute intervention sur 
les biens ou sur les parties de biens soumis au 
contrat, et ce, pendant une longue durée,

–	La mission d’intérêt général consistant à louer 
des logements à une clientèle n’ayant pas ac-
cès au logement dans les conditions du mar-
ché nécessite une gestion technique du bien 
immobilier en étroite relation avec la gestion 
sociale des occupants,

–	Considérant le caractère social de la clientèle 
Hlm, chaque euro dépensé doit profiter aux lo-
cataires  : les frais engendrés par le contrac-
tant général au titre du contrat de partenariat 
(couverture des risques, frais de gestion, in-
termédiation avec les prestataires, etc.) en-
chérissent inévitablement le coût de la presta-
tion servie,

–	Un bailleur social doit assurer un confort mini-
mal pour un coût également minimal,

–	Les dépenses énergétiques sont pour la 
plupart incluses dans les charges locatives, 
en conséquence, les économies attendues  
ne profitent pas au propriétaire et les inves-
tissements ne sont ainsi amortis que pour 
partie.
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